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PROGRAMME DU VII« CONGRÈS 



V Inauguration. 

2"^ Désignation des Commissions. 
3* Nomination du Bureau définitif du Congrès. 
4** Rapport du Bureau sur les événements de l'année intéres- 
sant le mouvement pacifique, 
ô^ Eôle du Bureau international en présence de menaces de 

guerre ou d'autres questions urgentes. 
6** Rapport de la sous-commission sur les principes du Droit 

international. 
7® Projet de création d'une Cour permanente d'arbitrage. 
8"* Commission internationale pour l'Afrique. 
9** Agitation en faveur d'une trêve d'armements. 
10® Union douanière européenne. 
11*» Composition des futurs Congrès de la Paix. 
12® Rapport sur la question relative aux livres de lecture et 

aux manuels d'histoire. 
13® Nomination d'une Commission d'étude sur la question d'une 

transformation des armées. 
14® Nomination d'une Commission pour l'étude de la question 

d'une langue internationale. 
15® Relations plus fréquentes enti-e peuples. 
J6® Duel. 

17® Manifeste aux populations. 
18® Fixation du lieu et de la date du VIII* Congrès. 
19® Clôture du Congrès. 



RÈGLEMENT DU CONGRÈS. 



I. Ordre du jour. 

1** La Commission du Bureau international de la .Paix soumet 
aux Sociétés un premier projet d'ordre du jour et les invite à le 
compléter, dans un délai déterminé, par les propositions qu'elles 
désirent faire discuter par le Congrès. 

2® Les réponses parvenues sont classées par le Bureau, g ni 
en envoie l'analyse aux Sociétés, afin que celles-ci puissent donner 
à leurs délégués des instructions sur toutes les questions qui pour- 
raient être soumises au Congrès. 

3° L'ordre du jour définitif arrêté par la Commission du Bureau 
international de la Paix sert de base aux discussions. Aucune 
question nouvelle ne peut être discutée avant l'épuisement complet 
de cet ordre du jour. Toute proposition nouvelle peut, si elle n'est 
pas discutée, être lue à la fin des débats du Congrès ou insérée 
dans le Bulletin comme annexe aux délibérations. 

4® L'ordre du jour définitif est communiqué au Congrès dans 
sa séance d'ouverture et divisé en deux ou trois groupes de pro- 
positions. Chacun de ces groupes est renvoyé à une Commission 
préconsultative nommée par le Congrès lui-même sur une présentation 
de son Bureau. Les délégués qui désirent faire partie d'une de ces 
Commissions s'inscrivent à cet effet au Secrétariat du Congrès. 

5° Ces Commissions, immédiatement constituées, présentent 
leurs rapports dans l'ordre prévu au programme définitif. Leurs 
séances sont publiques pour les membres du Congrès. 

6** L'ordre du jour de chaque séance est aflîché la veille en 
plusieurs langues dans le local. L'objet en discussion est inscrit 
sur une planche noire. 

II. Délibérations. 

7** Aucun orateur, sauf les rapporteurs, ne peut parler sur un 
même sujet plus de dix minutes, et, à moins d'une autorisation 
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expresse de PAssemblée, nul ne peiit prendre la parole plus d'une 
fois sur le même sujet, sauf pour une réplique rectificative. 

8^ La discussion sur les motions d'ordre interrompt la dis-» 
cussion sur le fond du sujet. 

9* La Présidence veiUe à ce que les orateurs ne s'écartent 
pas de l'objet en discussion. 

10® L'Assemblée peut, à la majorité des voix, prononcer la 
clôture des débats. 

11^ Les résolutions sont prises à la simple majorité des 
suffrages. 

12® Les amendements sont mis aux voix avant les questions 
principales auxquelles ils se rapportent. 

13® Dans tous les cas douteux on applique les règles usitées 
dans les corps délibérants du pays désigné d'avance par le Bureau 
du Congrès. 

III. Tradnctions. 

14® Avant le Congrès, chaque Société fait traduire pour 
son compte les documents qui lui sont adressés par le Bureau 
de Berne. 

Elle ne peut plus en exiger la traduction au cours des séances 
du Congrès. 

15® Les Sociétés parlant une même langue doivent s'efforcer 
de se faire assister par un traducteur pour les autres documents 
et pour la discussion. 

16® Un sommaire de toute étude ou de tout discours qui 
serait lu au Congrès doit être préalablement déposé au Bureau, 
traduit au moins dans une langue, qui sera l'une de celles qui 
auront été désignées par le Comité provisoire. Il est de l'intérêt 
des sociétés de présenter des sommaires en plusieurs langues ; ces 
sommaires seront mis à la disposition de ceux des délégués qui 
demanderaient des éclaircissements. 

17® Toute résolution ou tout amendement doit être déposé au 
Bureau du Congrès après avoir été traduit dans au moins une des 
langues qui auront été désignées par le Comité provisoire. 

18® Un traducteur est attaché au Bureau du Congrès; celui- 
ci veille à ce que le règlement soit observé. 
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19* Les procè^TerlNiiix des séances sont rédigés en français. 

20* Les orateurs peoTent parler en français, en allemand, en 
anglais, en italien on dans la langue du pays où se tient le Congrès. 
Lies discours qui n'ont pas été prononcés en langue française sont 
résumés dans cette langue. Les traductions dans une autre langue 
ne sont faites que si elles sont demandées. 
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LISTE DES MEMBRES DU CONGRÈS. 



BÏÏEEAÏÏ Dïï COMITÉ D'OEGAIflSATIOir. 



P>^êsidents : 



Vice-présidents : 



M. le Général Etienne Tûrr. 
M. Maurice Jokai. 

MM., Jules de Horvâth, Géza de Josipovich, 
Armin Vâmbéry. 
Secrétaire général: M. le Directeur François Kemény. 
I^ Secrétaire: M. Louis Kende. 

M. Edouard Grûnhut. 

MM. Alfred Griinhut, Sigismond Rosenfeld, 

Emile Horn. 
MM. le D' Joseph Sâimai, le D' Désider Gonda, 
Antoine Keményi, Jules Bossânyi, Armand 
Sasvâri. 



IP Secrétaire: 
Adjoints: 

Interprêtes : 



MEMBSJBS. 



M. Louis Gerster, v.-consul. 

M. Aristide Mâttyus, conseiller municipal. 

M. le colonel Adolphe Mogyorôdy. 

M. Ladislas Neugebauer. 

M. Guillaume Ormôdy. 

M. Léopold Ovâry. 

M. Louis Walkô. 

M»* Jeanne Wohl. 

M. le comte Eugène Zichy. 

M. Antoine de Zichy. 



DÉLÉGUÉS DES SOCIÉTÉS DE U. VÀIX. 
Bureau international de la Paix. 

{Membres présents.) 

M. Frédéric Bajer, Copenhague. 

M. Elle Ihicommun, Berne. 

M"* la baronne Bertha de Sutiner, Autriche. 

M"* Belva A. Lockwood, Washington. 

M'" Ellen Robimon, Liverpool. 

M. Frédéric Passy, Neuilly près Paris. 

M. Henri La Fontaine, Bruxelles. 

M. le D' Adolphe Richler, Pforzbeim. 

M. Th. Moneta, Milan. _^____ 

Ligue internationale de la Paix et de la Liberté. 

M. Frédéric Bajer, Copenhague. 

M. Léon Bmnschwig, Copenhague. 

M. Elie Ducommun, Berne. 

M. Louis Guébin, Paris. 

M. Yves Guyo't, Paris. 

M. Gaston Moch, Paris. 

M"" Marins Poulet, Paris, 

M'" Julie Toussaint, Paris. 

M. le D' Adolphe Richtei; Pforzheim. 

Allemagne. 

Deutsche Friedensgesellschaft Berlin. 
M. le D' Richard Grelling, Berlin. 
M. Georg Haberland, Berlin. 
M. le pasteur Seidel. 
M. Cnrt Sobernheim. 

Ortsgruppen Biedenkopf, DUrkheim, Hanau, Kronberg, Mannhelm, 
Neusiadt a. H., Offenburg, Pforzheim. 
M. le D' Adolphe Richter, Pforzheim. 

Ortsgruppe Ulm. 
M. Sautter, Ulm. 
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Ortsgruppe Hamburg-Altona. 

M"® Dora Ahlswede. 

Ortsgruppe Heidenheim. 

M. Max Hôltsel, Stuttgart. 

Ortsgruppe GUriitz. 
M. Alfons Fruster. 

Ortsgruppe Stuttgart. 
M. M. W. Hartmann. 

Deutscher Verein fUr internationale Friedenspropaganda. 
M. Félix Lacaze, Paris. 

Autriclie. 



Ôstreichische Friedensgeselischaft. 

Herr Baron und Frau Baronin von Suttner. 

D' Kolben. 

M. Alex. Grauer. 

D' Kunwald. 

D' D. Kammel, Edler von Hardegger. 

M"* Olga Wisinger-Florian. 

M. et M"« Balduin GroUer. 

D' List. 

D' Karl Schweizer, d'Alesina. 

M. Ernst Ziegler. 

M. Léopold Katscher. 

M"^ Bertha Katscher. 

Alcademischer Friedensverein Wien. 

M. le D' Alexandre Gorodetzky. 
M. Moritz Sternberg. 

Alcademischer Friedensverein lnnsbrucl(. 

M. Anton Renk, Innsbruck. 

Literarisch-kUnstlerischer Verein zur Verbreitung der Friedensidee. 

M. le D^ Max Kolben. 

Friedensgesellscliaft ,,Mir'S à Vizovice (Moravie). 

M. François Barvic. 

Friedensverein Baden bei Wien. 

M. Léopold Katscher. 
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Belgique. 

Sooiété belge de l'arbitrage et de la Paix. 

M. le chevalier Descamps, Louvain. 

M. Houzeau de Lehaie, (Hyon) et son épouse. 

M. Henri La Fontaine, Bruxelles. 



Danemark. 



Asseciation de la Paix de Danemark. 
M. Frédéric Bajer, Copenhague. 



Etats-Unis d'Amérique. 

National Association for the Promotion of Arbitration. 

Mrs. Belva Lockwood. 

Woman's international Peace League. 

Mrs. Frost Evans, représentée par Miss Ellen Robinson. 

Mrs. Brinton. 

Universel Peace Union. 

Mrs. Frost Evans, représentée par Miss Robinson, de Liverpool. 



France. 



Ligue franco-italienne. 
M. R. Raqueni, Paris. 

Société de Paix et d'arbitrage du Familistère de Guise. 
M. Frédéric Passy, Paris. 

Société des amis de la Paix du Puy de DOme. 

M. Girard. 

Société française pour l'arbitrage entre nations. 

M. Frédéric Passy, Paris. 

M"* Marie Pognon. 

Union méditerranéenne. 
M. Qromier, président. 

M. Xavier Borssat. 

M. René de Cuers. 
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M. Ludovic Chenard. 

M. Paul Denieny. 

M. Ernest David. 

M. Jean Dupuis. 

M. Eschenauer. 

M. Ed. Fribourg. 

M. Emile Gautier. 

Société d'Abbeville et du Ponthieu. 

M. Jules Tripier, Eaucourt sur Somme (France). 

Union internationale des femmes. 

Miss EUen Robinson, Liverpool. 



Grande-Bretagne. 

Aborigènes Protection Society. 

M. Fox Bourne, Londres. 

Association for the Reforîn and Codification of tbe Law of Nations. 

M. Joseph Alexander, Londres. 
M. le D' Evans Darby, Londres. 
M. Thomas Snape, Liverpool. 
Rev. C. A. Stoddard, New- York. 

British and Foreign Arbitration Association. 

M. Ed. Kimber, Londres. 

International Arbitration and Peace Association. 

M. W. Byles, Londres. 

M. Sam. James Capper, Londres. 

M. René de Claparède, Paris. 

M. le D' G. B. Clark. 

Mrs. Henry Crewe. 

M. J. P. Goodridge. 

M. Frédéric Green, Londres. 

M. T. Jaffé. 

M. Félix Moscheles, Londres. 

Liverpool and Birlcanhead Women's Peace and Arbitration Society. 

Miss EUen Robinson, Liverpool. 
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Liverpool Peace Society. 

M. Mark. Howarth, Liverpool. 
M. Thomas Snape, Liverpool. 

Manchester Auxiliary of the Peace Society and International 

Arbitration Association. 
M. John Mather, Manchester. 

Peace Society. 
M. le D' Evans Darby. 

Peace Union Auxiliary. 
Miss EUen Robinson, Liverpool. 

Society of Friends. 
M. Joseph Alexander, Londres. 
M. Sam. James Capper, Londres. 
Miss Ellen Robinson, Liverpool. 

Wisbech Local Peace Association. 
Miss P. H. Peckover, Wisbech. 
M. L. D. Hall, Spatding. 

Workmen's Peace and International Arbitration League, Birmingliam. 
M. William Gilliver. • 

Hongrie. 

Société liongrolse de la Paix. 

M. et M"** Albert de Berzeviczy. 

W et M"* Fôldvâry. 

M. Alexandre Hegedtis. 

M. et M"* Léopold Katscher. 

M. le D' Cornel Lichtenberg. 

M. Abraham Szontagh. 

M. et M°** Jules Szalkay. 

M. et M"' Zipernowsky. 

Italie. 

Società internazionale per la Pace. — Unione lombarde. 

Associazione per la Pace e per l'Arbitrato internazionale. — Comitato di Voghera. 

Società internazionale per la Pace. — Comitato di Torre-Pellice. 

Comitato per la Pace. — Barzano. 
Comitato per la Pace e l'Arbitrato internazionale di Palermo. 

Comitato per la Pace in Missaglia. 
M. Th. Moneta, à Milan. 



— 13 — 

Comité Franco-Italien à Rome. 

M. le Général Turr. 

Società délia Pace de Venise. 

M. le marquis Pandolfi. 

M"« Pandolfi. 

M"' Irma Scodnick. 

Associazione per TArbltrato e per la Pace internazionale di Roma. 

M. Pietro Cantalupi. 
M. Daniele Deruti. 
M. le professeur Pacelli. 
M. le marquis Pandolfi. 
M. le professeur Prestini. 

Comitato délie Signore Palermo. 

Miss Peckover, Wisbech (Angleterre). 

Società délia Pace ed Arbitrato Perugia. 

M. le professeur Tiberi et M. 0. Vignaroli. 



Pays-Bas. 



Société générale néerlandaise de la Paix. 

M. Baart de la Faille, La Haye. 



Snède. 



Association suédoise de la Paix. 

M. Ed. V. Wavrinsky, Stockholm. 
M. Adelskôld, Stockholm. 

Suisse. 



Société générale suisse de la Paix. 

M, Rud. Gsell, président du Comité central. 

Section de Berne. 

M. Ludw. Stein, professeur. 

Sections de Genève, Neuchfltel et St-6all. 
M. Elie Ducommun. 

Akademischer Friedensverein ZUrich. 

M. Anton Eenk, Innsbruck. 
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ADHÉBJlirTS. 



M. Alexandre d'Albrand. 

IP** Nathalie d'Albrand. 

M. Batta Antonini, Udine. 

M. James Archer, Colorado. 

M. Moritz Annster, Wien. 

M"* Astengo, Italie. 

M. et M** Antonio, avocat, Italie. 

M. Arnold Boxer, Akademischer Priedensverein Wien. 

M. Arnold Benêt, „ » » 

M. Oscar Blau, „ „ „ 

M. le D» Louis Bruckfeld, Société hongroise de la Paix. 

M. le Directeur Dyonis Beck, Société hongroise de la Paix. 

M°« Baart-de la Faille, La Haye. 

M. Henry Bourgery, Londres. 

M. Brown. 

M. Bluhme, Danemark. 

M. le D' Baric, Moravie. 

M. Camille Brena, Vérone. 

M. Ciro Brena, „ 

Mrs. Clark, Angleterre. 

M. et M"* Censeni, Venise. 

M"* Pauline Cucchi, Rome. 

M. Luigi Cucchi, „ 

M. Prancesco Cucchi, „ 

M. le D' Conrad, Munich. 

M. Joseph Eder, Vienne, son épouse et sa fille. 

M. Frédéric Frank, Vienne. 

M. Benedetto Foa, Turin. 

M»* A. H. Fried, Berlin. 

M. et M"* Hugo Fischer de Farkashâza, Soc. hongroise de la Paix, 

M. Alfred Grtinberger, Vienne. 

M. Scipion Gemma, Rome. 

M"** et M"' Gromier, Paris. 

M. Giraud, France. 

M. Mario Grangier, France. 

M. R. A. Germaine, Londres. 
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M. R. Germaine, Londres. 
M. le comte Gourowsky, Nice. 
M. Alfred Grimberger, Vienne. 
M. Alex. Graner, Vienne. 
M. Géza Amtmann. 

M. Guillaume Hubert, Société hongroise de la Paix. 
M. le D' Albert Haupt, „ n » 

M"« Mma Hentaller, „ „ „ 

M. Philippe Hubert, y, n n 

M. le baron et M"*« la baronne de Hackelberg, Vienne. 
M"' et M"* Hein, Vienne. 
M. Houzeau-Delehaie, fils, Hyon (Belgique). 
M. le D' Kammel, Edier von Hardegger, Vienne. 
M. Hugo Kohn, Akademischer Priedensverein Wien. 
M. le D' Henri Kônig, Société hongroise de la Paix. 
M. le D' Etienne Kelen, „ ^ i» 

M. le D' E. Kandler, » » >» 

M. Joseph Kende, n r» w 

M"** Louis Kende, „ „ „ 

M»* Thérèse Kronfeld, „ „ „ 

M"' Seraphine Kupricz d'Endrôd, Société hongroise de la Paix. 
M. Albert Lefaivre, Paris. 

M, et M"* Laurencic, Société hongroise de la Paix. 
M. Leyrer, Société hongroise de la Paix. 
Mrs. Moscheles, Londres. 

M. le D' Charles Moritz, Société hongroise de la Paix. 
M. Ludwig Markus, Akademischer Friedensverein Wien. 
M. Hermann Markbreiter, „ „ „ 

M. Marion, Angleterre. 
M. Mathaus Marshall, France. 
M. Alfred Morgan. 
M"* Selma Morgenstern, Vienne. 
M. Jean Miceli, Naples. 
M"* Gaston Moch, Paris. 

M. le D' Cornel Medveczky, Société hongroise de la Paix. 
M. Ernest Nagy, Société hongroise de la Paix. 
M. Nicolas de Nepluyew, Président de l'Exaltation de la Sainte- 
Croix en Russie (Janpol-Tshemigowsky). 
M. Emile Nyâri, Société hongroise de la Paix. 
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M. Michel Niaméssny, Société hongroise de la Paix 

M. et M"* Ovâry, Société hongroise de la Paix. 

M. et M"*« Paternostro, Halden. 

M. Pierantonio, Rome. 

M. Pisoni, Société des employés, à Rome, 

M. Ed. Petiot, France. ~ 

M. Poech, Vienne. 

M. Eugène Popovic, Société de la Paix de Rome, Correspondant de 

la Corrisp. Verde Rome et de la „Justice*', Paris. 
M. Ignacz Pfalzer, Vienne. 

M. Arnold Pfeifer, Akademischer Priedensverein Wien. 
M"* la comtesse Pôtting, chanoinesse. 
M. Rudolf Rost, Vienne. 
M. Hermann Richter, Bohême. 
M. Reiser, Vienne. 

M. François Rônai, Société hongroise de la Paix. 
M. le D' Samuel Rothfeld, Société hongroise de la Paix.. 
M"* et M"« Stockel, Czemowitz. 
M. Ch. Smiles, Londres. 

M. le D' Léo Singer, Akademischer Friedensverein Wien. 
M. Jakob Schmelz, \ „ „ 

M. et M"* Emil Spitzer, „ » » 

M. et M"* Sobernheim, Berlin. 
M. Sininoto, Italie. 
M. le baron Sonnino. 
W^* la bar. Marie de Suttner, Vienne. 
M"»* Ludw. Stein, Berne. 

M. Barthol. Steinschneider, Société hongroise de la Paix. 
M. le D' Arpâd Stancsich, ?» » » 

M. et M"" Gust. de Semsey, „ , » 

M. Andor de Semsey, » » » 

M"" Bella de Semsey, 
M. Adolphe Schwarz, 
M. Bêla Szôke de Ovâr, „ „ „ 

M"« Elise Tordai Graîl, ^ n . 

M. Araninis Tousseaù, Société de Part et de l'harmonie, à Rome 
M. Jacques Tshelingerian, Société hongroise de la Paix. 
M. le D' Maurice Fényes, „ „ „ 

jjmc Vincent, Paris. 
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M. Walther. 

M"* Eugénie Wattix, Vienne. 

M. Julius Weingàrtner, Vienne. 

M. Oscar Wisinger, Vienne. 

M. Emile Vandervelde, Italie. 

M. Thomas Wright, Londres. 

M. Guillaume William, Londres. 

M. Isidor Wengraf, Akademischer Priedensverein, Wien. 

M. Ed. Vignaroli, Naples. 

M. le D' Maurice Wittmann, Société hongroise de la Paix. 

M. le D' Guillaume Vâzsonyi, » ^ » 

M. Isidor Wengraf, Akademischer Priedensverein Wien. 

M"® Ernst Ziegler, Vienne. 

M. et M"** A. Zwack, Société hongroise de la Paix. 



COMMUNICATIONS 

parvenues au Oornit/^ d'organisation du Oongrèn. 



M. Emile Arnaud, président de la Ligue internationale de la 
Paix et de la Liberté, retenu par un service militaire, exprime par 
télégramme ses vœux pour le succès du Congrès, ses regrets de 
son absence et ses sympathies pour le président, ainsi que pour 
ses collègues. 

Akademische?' F7*iedensrerein, von Zurich, begrûsst die Teil- 
nehmer des Kongresses herzlich, versichert sie seiner Anteilnahme 
an ihren Verhandlungen und seines Wunsches fiir gedeihlichsten 
Erfolg. 

H. A. Berger, aus Coburg, bedauert von ganzem Herzen, 
nicht mitberaten zu kônnen, und sendet dem Kongress seine 
heissesten Wunsche. 

breslau (Ortsgruppe) drûckt seine herzlichen Wunsche fttr die 
gedeihliche Arbeit des Kongresses aus und sendet viele Grtisse. 

Mrs. Eva Cock, London : Success to Congress, love to friends 
présent in spirit. 

M. Patrice Contamine, de Paris, affirme, par lettre du 16 sep- 
tembre, que la seule solution possible des questions qui occupent 
le Congrès réside dans la constitution de l'état juridique et fédératif 
des nations européennes, exigeant l'organisation d'un triple pouvoir 
exécutif, législatif et judiciaire, qui aurait à sa tête un empereur 
électif revêtu du droit d'initiative et du droit d'interventioR en 
dernier ressort, dans les différends entre les peuples confédérés. 

M"* Marie Gœgg, à Genève, envoie ses meilleurs vœux pour 
le Congrès et pour le succès de la cause de la paix, à laquelle elle 
restera toujours profondément attachée. 

M. le D' Raoul de la Grassei^ie, juge au Tribunal de Rennes, 
exprime le regret de ne pouvoir pas prendre part aux travaux du 
Congrès, où il avait l'intention de développer les doctrines qu'il a 
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exposées dans plusieurs ouvrages sur les moyetts de parvenir à 
la suppression de la gverre et de la paix armri^ey ainsi que sur 
l'emploi d'une langue intei^nationale et l'unification des législations. 

M. de Heredia, à Paris, télégraphie: Eemercie vivement in- 
vitation et applaudis aux espérances généreuses de paix universelle 
et de concorde internationale. 

M. Jules Lattrencic, de Budapest, a fait distribuer une feuille 
volante ^Proposition de propagande", exposant les moyens de pro- 
voquer dans les divers Etats une agitation générale qui pénètre 
dans la masse du peuple (tournées dans les districts électoraux, 
conférences, proclamations aux électeurs, etc.). 

La Ligue internationale des femmes pour le d(^sa7^ientent 
général, à Paris, regrette que M. de Heredia ne puisse pas la 
représenter au Congrès, mais a toute confiance en Mme la baronne 
Bertha de Suttner, qui veut bien lui faire l'honneur de parler et 
de voter en son nom pour la réalisation des pensées élevées et 
humanitaires exprimées par des inconnus de la veille, devenus 
frères dans la solidarité de leurs bons sentiments. 

M. Magalhaes Lima, de Lisbonne, ne peut assister au Congrès, 
mais salue les apôtres de la grande cause de l'avenir. 

Loge Lealtady à Barcelone, envoie son adhésion la plus enthou- 
siaste et ses souhaits pour le progrès de l'œuvre humanitaire et 
civilisatrice que les Congrès de la Paix ont entreprise. 

M. le D' D. José Francisco Lopez, consul général d'Argentine 
en Allemagne (Hambourg) envoie une lettre de félicitations et son 
ouvrage yjDecadencia y Regeney^aciôn Social"' (Paris, Garnier, 1896, 
132 p.) dont le chapitre VI s'occupe de la question de la „ Justice 
de Paix internationale.** 

Herr D' Eduard Lôwenthal, I. Vorsitzender des Deutschen 
Vereins ftir internationale Friedenspropaganda, verhindert, dem 
Kongresse beizuwohnen, empflehlt dem Herrn Prâsidenten des Kon- 
gresses seinen Antrag fur die Errichtung einer ordentlichen obli- 
gatorischen* internationalen Friedensjustiz. 

M. Alexandre Lozirits, à Negotin (Serbie). Ode au Congrès. 

M. Gaston Morin, directeur de la „Revue libérale internatio- 
nale**, à Paris, regrette de ne pouvoir assister au Congrès et se 
déclare bien franchement de cœur avec ceux qui veulent faire 
méthodiquement la guerre à la guerre. 
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Herr Newesefy, in Innsbruck, sendet dem Kongresse seine 
herzlichen Gliickwttnsche, besonders ^unserer unermûdeten Vor- 
kâmpferin^. 

Offenburg (Priedensgruppe) wûnscht im Geiste teiluehmend 
und von Herzen den Kàmpfern wider den wahren Erbfeind, die 
Unvernunft, besten Erfolg. 

M. Edmond Potonié'Pie7^7'e recommande comme moyen de pro- 
pagande la publication en masse de placards populaires du genre 
de ses Petits plaidoyers contre la guette, 

Herr Julius Jakob Sh^auss, „Eine Vision*, Gedicht. 

M. Francisco de P. Suarès, délégué de la „ National Association 
for the Promotion of Arbitration * , à Washington, demande, par 
télégramme de Paris, que le Congrès adresse au gouvernement 
anglais un mémoire pour le prier de soumettre à l'arbitrage la 
question de Venezuela. 

Baron 6?. von Suftner, an Bord des ^Budapest*', Pozsony, 
15. September. Beim Uberschreiten der ungarischen Grenze grûssen 
die Insassen des Friedensscbiffes das schone und freie Land und 
die grossherzigen Vertreter des Fortschrittes und des Friedens. 

M. le D' Benjamin Tniebloocl, secrétaire de r„Amerîcan Peace 
Society**, à Boston, regrette infiniment de ne pouvoir, par suite 
d'un accident, faire le voyage de Budapest. Il envoie ses souhaits 
les plus sincères pour le succès des délibérations du Congrès. Il 
constate que partout, dans les Etats-Unis d'Amérique, le mouve- 
ment pacifique gagne du terrain dans toutes les classes de la po- 
pulation et qu'on espère à présent qu'avant la fin de l'année les 
négociations auront abouti à la conclusion d'un traité d'arbitrage 
permanent avec la Grande-Bretagne. 

Le Comité français de V Union inteimationale des femmes 
pour la Paix envoie, par l'organe de M"* Eugénie Potonié-Pierre, 
quelques lignes adressées aux femmes assistant au Congrès. 



PREMIÈRE SÉANCE DU CONGRÈS, 

Mercredi 17 septembre 1896, à, 10 heiores du matin, 

dans la grande salle do noovel H(tel-de-Tllle de Bodapest, 



M. le Général Etienne TUrr^ ouvre le Congrès par l'allocutioû 
suivante : 

Mesdames, Messieurs, 

La TÔanioii'da Congrès universel de la Paix à Budapest est hautement 
appréciée. Je suis sûr de pouvoir vous remercier au nom de mes concitoyens, 
à quelque opinion quUls appartiennent, et dire aux membres de ce Congrès: 

Soyez les bienvenus! et souhaitons que notre effort puisse trouver une 
forme légale pour aplanir les différends entre les nations sans recourir aux 
armes (Approbations). 

On dit souvent qae nous sommes des utopistes. Mais bien des utopies 
sont devenues des réalités! 

Il n*y a pas si longtemps encore, il existait des princes et des nobles qui 
avaient un droit de juridiction sur leurs sujets et leurs serfs. Si quelqu'un 
leur eût dit alors qu'un jour viendrait où ils seraient obligés de porter leurs 
différends devant le juge de paix, on l'aurait traité de rêveur, d'utopiste, ou 
de pis encore. 

Et cependant voilà que les grands seigneurs sont obligés de comparaître 
devant les juges sur un pied d'égalité avec les anciens serfs. (Approbations). 

Le même fait pourrait bien se produire entre les Puissances, et cela d'au- 
tant plus aisément que, au lieu des 2(X) ou 300 souverains et des milliers de 
seigneurs, ^ands et petits d'il y a cent ans, il y a actuellement cinq grandes 
Puissances unies entre elles, les unes dans une Triple-Alliance, les autres par 
une amitié réciproque ou Alliance, et toutes en vue de maintenir la paix. 

Eh bien! Encore un pas en avant pour l'amour de la paix! 

Que ces cinq grandes Puissances s'unissent; les autres petits Etats se 
joindront à elles et voilà l'union libre des Etats européens accomplie. (Applau- 
dissements). 

Alors on pourra dépenser moins pour la paix armée ou pour mieux dire, 
pour la guerre des armements, et dépenser mieux et plus utilement pour les 
intérêts sociaux. 

Pendant des siècles il a fallu des guerres et des révolutions pour détruire 
les obstacles qui se dressaient contre la liberté et le progrès. Aujourd'hui la 
tftche qui nous reste est de poursuivre le progrès de la civilisation, sagement 
entendu, et non pas d'appliquer ces progrès à notre propre destruction (Applau- 
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dissements) et de persuader aux gouyernements et aux peuples qu^il est juste^ 
sage et équitable de terminer les différends entre les nations par un tribunal 
on un Sénat international. 

Voilà le but principal de nos Sociétés de la paix. 

Mesdames et Messieurs, à l'œuvre I 

Le septième Congrès International de la Paix est ouvert. 

Le Président annonce que M. Désiré Perczel, Ministre royal 
hongrois de Tlntérietir, désire adresser la parole au Congrès. 

M. Désiré Perczel: 

Mesdames, Messieurs^ 

C'est avec l'expression de la plus grande joie que je remplis le devoir 
qui m'est imposé par le Gouvernement royal hongrois, en vous saluant au nom de 
ce Gouvernement le plus sincèrement. 

Vous avez bien voulu vous réunir pour le VII Congrès Universel de la 
Paix dans la Capitale de la nation, peu connue et le plus souvent méconnue 
jusqu'ici, qui vient de célébrer cette année les fêtes de son existence millé- 
naire: de la nation dont l'histoire des dix siècles écoulés peut vous fournir la 
plus splendide matière pour la démonstration de la sublimité de vos principes, 
et pour l'approbation de l'utilité de vos tâches. 

Le Gouvernement royal hongrois, et nous Hongrois, nous vous en sommes 
tous bien obligés. 

Nous apprécions vivement et d'une manière digne les idées sublimes qui 
forment le fond et à la fois le but de vos intentions, mais nous n'apprécions 
pas moins le fait que vous avez choisi la Hongrie justement cette fois, 
et que vous avez augmenté la série splendide des Congrès qui avaient et qui 
auront eu lieu cette année à Budapest. 

Agréez, Mesdames et Messieurs, les respects et les sympathies de la 
nation hongroise et de son Gouvernement royal, mais agréez aussi nos vœux 
les plus sincères pour le bon succès de vos travaux. (Applaudissements.) 

Soyez les bienvenus! et permettez-moi l'exclamation de ma langue ma- 
ternelle : 

„Éljenek a VIL nemzetkôzi békekongresszus tisztelt tagjai I^ 

M. Charles Ràth, préfet de la ville, prononce le discours 
suivant : 

Au nom de la Municipalité de la Capitale j'ai l'insigne honneur de saluer 
avec une joie patriotique cette brillante assemblée d'apôtres de la paix venus 
de toutes les régions dans la capitale hongroise, et je puis vous assurer que 
la population entière de Budapest partage les sentiments de respect et de 
sympathie que je vous exprime. 

La ville de Budapest, éprise de tout ce qui est beau et sublime, a suivi 
avec un vif intérêt les délibérations des Congrès de la Paix, dont le succès 
anal aurait pour résultat de créer une période de bonheur pour l'Humanité, 
une époque où les peuples ne feraient que des conquêtes idéales, où tout 
cœur humain serait un foyer d'amour. 
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Pénétrée de la haute importance de ces grands et nobles buts, la Mu- 
nicipalité de la Capitale'^Résidence éprouve le plus profond respect envers les 
membres de ce Congrès international et elle saisit avec empressement cette oc- 
casion de donner cours à ses sentiments et cela avec une joie d^autant plus 
grande qu'elle peut saluer le Congrès de la Paix à l'occasion de la Fête du 
Millénaire de TËtat hongrois, à une occasion où nos illustres hôtes pourront 
voir de près les témoignages du développement intellectuel et économique de 
la nation hongroise et de sa Capitale. 

Nous espérons que cet important Congrès contribuera à resserrer les liens 
qui nous unissent aux grandes nations civilisées, liens que la nation hongroise 
et cette Capitale s'efforcent toujours de renforcer. 

Dans cet espoir je salue au nom de la Capitale-Résidence Budapest, avec 
une profonde joie, les membres du VIP Congrès international de la Paix qui 
ont bien voulu honorer de leur visite notre ville et qui voueront leurs efforts 
à des buts élevés, salutaires pour THumanité. 

Dieu vous a amenés. Soyez les bienvenus dans la Capitale hongroise! 
(Applaudissements.) 

M. Frédéric Passy. 

Mesdames et Messieurs, 

M. le Préaident m'a honoré de la mission de parler en votre nom, pour 
remercier S. Kxc. M. le Ministre et le Gouvernement royal hongrois de l'accueil 
solennel qui nous a été fait dans cette magnifique salle. Et je viens vous 
prier, Monsieur le Ministre, de vouloir bien être, auprès du Gouvernement royal 
hongrois, l'interprète de notre profonde gratitude, et de lui dire combien nous sommes 
touchés, émus par la belle réception qu'on nous a faite ici. 

Je ne voudrais pas prolonger mon discours, mais je ne saurais m'empêcher 
de vous rappeler, chers collègues, le chemin que nous avons fait depuis sept 
ans, pour bien faire ressortir les sentiments de fierté et de gratitude que nous 
devons ressentir ici. 

Nos débuts ont eu lieu dans de modestes salles, dans lesquelles nous 
étions seuls, car on ne faisait pas attention à notre œuvre : c'est tout au plus 
des railleries ' qu'on nous prodiguait. 

Maintenant c'est dans les palais officiels des capitales que nous sommes 
reçus, que les gouvernements nous donnent des marques de sympathie et 
encouragent nos efforts. 

Quand un mouvement comme le nôtre en est arrivé là, quand les puis- 
sants l'approuvent et l'appuient à leur tour, c'est qu'il est en bon chemin et 
qu'il avance, c'est qu'on peut entrevoir le but final. J'ose même exprimer la 
conviction que nous l'atteindrons d'ici avant la fin de notre siècle. 

Et je viens réitérer à Son Excellence ma prière d'agréer notre respec- 
tueuse gratitude envers le Gouvernement hongrois pour la réception dont il a 
bien voulu nous honorer (Applaudissements). 

M"* la baronne Bertha de Suitner monte sur l'estrade, au 
milieu des applaudissements unanimes de l'Assemblée, et prononce 
le discours suivant: 
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Mesdames et Messieurs, 

Ne conDaissant pas la langue hongroise, je n'ai pas compris le discours 
de M. le bourguemestre, mais j*en ai bien saisi le sens et je Ten remercie profondé- 
ment. M. Passy vous a indiqué ayec éloquence la signification de cette solen- 
nelle réception. Quant à moi, je m'adresse à vous, Mesdames, pour vous signaler 
une autre circonstance significative. Voilà une simple femme qui n'a eu qu'à 
écrire un livre, sorti des profondeurs de son cœur, pour être appelée à monter 
à cette tribune officielle et pour être admise à y prononcer un discours* Ne 
trouvez-vous pas, Mesdames, que c'est là un grand résultat pour vous? (Ap- 
plaudissements.) 

J'en remercie M. le Président et Son Excellence, ainsi que M. le bourguemestre 
au nom de mes compatriotes. Et ici je ne parle pas au nom des Autrichiens seule- 
ment, mais au nom de tout le Congrès. Nous autres Pacifiques, nous sommes tous 
compatriotes. (Applaudissements). Nous appartenons tous à la même nation I 

Qu'est ce que c'est qu'une nation P Une réunion d'individus liés par les 
mêmes intérêts, les mêmes aspirations et les mêmes tendances. N'est-ce pas là lé 
cas pour nous ? (Applaudissements.) N'avons-nous pas tous les mêmes souvenirs, 
les mêmes espérances, la communauté de la répugnance pour tout ce qui est 
brutal et cruel? Oni, nous sommes tous compatriotes, concitoyens, unis, non 
pas dans plusieurs groupes, mais dans un seul groupe qui lutte pour la cha- 
rité, la dignité humaine. Mesdames et Messieurs, Travaillons! Arrivons I (Ap- 
plaudissements.) 

M"*' de Suttner dépose sur la table de la présidence des lettres 
adressées au VIP Congrès et signées: 

Karl Kamel de Harrlegger, membre de la Commission de la 
Société autrichienne de la Paix. 

S. E. Comte C. Coronini^ membre de la Commission de la 
Société autrichienne de la Paix. 

D' Julius Ofne?*^ avocat, membre de la Commission de la 
Société autrichienne de la Paix. 

Consul général D' de Scherzer, membre de la Commission de 
la Société autrichienne de la Paix. 

A, Cyzzek^ banquier, membre de la Commission de la Société 
autrichienne de la Paix. 

Gliicksmann^ président du „Litterarisch-Klinstlerischer Verein 
znr Verbreitung der Friedensideen*'. 

Pete7^ Rosegger. 

M. i\ Egidy, Lieutenant-Colonel. 

Henri Dunant^ fondateur de la Convention de Genève. 

Elle donne lecture des passages suivants de ces lettres: 
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.... Les yagues du mouvement pacifique montent puissamment jusqu'aux 
trônes. Les paroles échangées dans. les rencontres des souverains en font foi. 
j)es idées qui correspondent si bien aux plus intimes aspirations de Tâme 
humaine ont une irrésistible force d'expansion. Comte Coronini, 

.... Le langage ordinairement employé par les Pacifiques à Pendroit de 
l'Arbitrage international me semble trop craintif; il s'adresse trop à la bien- 
veillance des Etats et pas assez à leur devoir. Les apôtres ne flattent pas. 
Le droit et la justice sont les bases de toute civilisation et l'on peut appliquer 
aux Etats ce que Kant disait de l'humanité en général: „Si le droit n'exis- 
tait pas, il ne vaudrait pas la peine de vivre." D' Ofner. 

.... Que désormais les peuples ne combattent plus que par les armes de 
{'esprit contre les ennemis de la lumière et de la liberté religieuse I 

D' Karl v. Scherzer, 

Les vœux de tous ceux qui aspirent vers le progrès doivent accompagner 
votre Congrès, qui témoigne de l'universel désir vers la paix et vers l'édifica- 
tion d'institutions libres. Plus ce désir sera exprimé ouvertement^ sans réticence^ 
plus efficaces seront les démonstrations du congrès, destinées à se répandre 
dans le monde civilisé. (Applaudissements.) M, v, Egidy, 

Le Président suspend la séance pour dix minutes en vue de 
la constitution des Commissions. 

Le Congrès constitué, le Président lui soumet la proposition 
de présenter une adresse d'hommage à Sa Majesté l'Empereur et 
Koi François-Joseph I. 

Cette proposition est votée à l'unanimité. Le Bureau priera 
M. le Président du Ministère hongrois de vouloir bien la faire 
parvenir à destination. 

M. le Président s'adresse ensuite aux représentants de la 
Presse pour demander leur appui, notamment à M. Eugène Râkosi, 
président, et M. Jules Horvâth, vice-président du Club des écri- 
vains et journalistes „Otthon^, qui assistent à la séance. 

M. Eugène RdkosL 

Les guerres ont été faites, la plupart du temps, pour des femmes ; main- 
tenant que les femmes se rangent du côté de la paix, celle-ci prévaudra forcé- 
ment. Qaant à la Presse, elle sera où sont les femmes. 

Les questions soumises aux Commissions préconsultatives sont 
les suivantes: 

Commission A. (Président M. Sam. Capper.) Rôle du Bureau 
international en présence de graves événements — Arbitrages inter- 
nationaux. — Trêve d'armements. 
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Commission B. (Président M. Frédéric Pas^y. Commission inter- 
nationale permanente pour TAfrique. — Union douanière européenne. 

Commission C. (Président M. Frédéric Bajer,) Composition 
des futurs Congrès. — Accès des organisations ouvrières. — Com- 
missions d'études sur la transformation des armées et sur la question 
d'une langue internationale. — Rapprochements résultant des 
voyages et des échanges. — Duel. 



Ces tj-'ois Commissions se r(^uniront à 3 heures. Chacune 
d'elles reçoit du Secréta7^iat les dossiers des questions sur les- 
quelles elle est appelée à donner un préavis. 



DEUXIÈME SÉANCE, 

Vendredi 18 septembre 1896, et 9 heures du matin. 



Présidence de M. le général Etienne Tilrr. 



Le Congrès constitue son Bureau définitif comme suit: 

Pf^ésideni: M. le général Etienne Turr. 

Secrétaiy^es : M. le directeur François Kemény, de Budapest. 

M. Elie Ducommun, de Berne. 
Vice-présidents : 

Pour l'Allemagne, M. le D' Adolphe Richter. 

„ TAutriche, W^ la baronne Bertha de Suttner. 

„ la Belgique, M. Auguste Houzeau-Delehaie. 

„ le Danemark, M. Frédéric Bajer. 

„ les Etats-Unis d'Amérique, M"* Emma Brinton. 

y, la France, M. Frédéric Passy. 

„ la Grande-Bretagne, M"« H. P. Peckover. 

„ la Hongrie, MM. Horvâth et Vâmbéry. 

j, l'Italie, M. le sénateur Pierantoni. 

„ les Pays-Bas, M. Baart-de la Faille. 

„ la Suède, M. Ed. Wavrinsky. 

y, la Suisse, M. Rodolphe Gsell. 



M. Frédéric Green excuse l'absence de M. Hodgson Pratt, 
récemment revenu d'un voyage qu'il a fait dans les Etats-Unis 
d'Amérique pour la cause de la Paix. 

L'assemblée applaudit au nom de M. Hodgson Pratt et charge 
M. Grèen de lui porter les salutations cordiales du Vil* Congrès. 



Pour aujourd'hui, M. le D' Richter, M"* de Suttner et M"" 
Peckover prennent place aux fauteuils de la vice-présidence. 
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Ordre du jour de la séance, 

modifié d'après le travail des Commissions: 

1® Rapport du Bureau iniernatiotial sur les érènenients de Vanm^e. 
2^ Questions relatives aux colonies européennes en Afrique, 
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/. Rapport du Bureau international sur les événements de Vannée, 
Il est donné lecture de ce rapport, ainsi conçu: 

BApport sur les événements de Tannée 1895 — 1896, 
intéressant les relations internationales. 

Les douze mois qui Tiennent de s^écoulcr ont, au point de yue des rapports 
diplomatiques, empiré la situation déjà très compliquée, plutôt qu'ils ne Tont 
améliorée. Il est vrai que la plus parfaite intelligence règne entre les grandes 
puissances, mais ce n'est qu'à la surface. Les déclarations pacifiques sont plus 
que jamais à l'ordre du jour dans les chancelleries et dans les entrevues offi- 
cielles. Cela prouve sans doute que nul ne voudrait prendre sur soi de déchaîner 
une guerre aussi redoutable pour les grandes nations que pour les petits Etats, 
et qu'on a le sentiment de l'impopularité croissante des solutions brutales. 
Tontefois, en même temps que leur impopularité, croissent aussi les armements, 
menace permanente et cause inévitable de futurs désastres financiers. 

Tel a été le caractère de la période au bout de laquelle nous nous trouvons, 
anxieux, d'une part, à la vue de ces millions de fusils que la folie d'un seul 
homme pourrait faire partir, mais un peu rassurés, d'autre part, en constatant 
les notables progrès du mouvement pacifique dans tous les pays civilisés. 

Dans ses organes essentiels, l'Europe a vécu, sauf les armements, en pleine 
paix et en plein échange d'assurances conciliantes: les commotions n'ont atteint 
que ses extrémités, de môme qu'on voit l'eau d'une chaudière bouillonner contre 
la paroi du vase, tandis que le centre garde encore son immobilité. 

La célébration du 25* anniversaire de la prise de Sedan et de celui de la 
proclamation de l'empire par les princes allemands à Versailles ne laissait pas 
de soulever quelques craintes, à cause du prétexte qu'elle pouvait donner à des 
démonstrations irritantes. Tout s'est mieux passé qu'on ne s'y ferait attendu. 
Prudence et modération I semble avoir été le mot d'ordre donné de part et d'autre, 
sinon par tous les journaux d'Allemagne et de France, du moins par les plus 
importants d'entre eux, sous l'influence des groupes de la Paix. 

L'inauguration du canal de la mer Baltique à la mer du Nord a fourni 
à l'Empereur allemand une excellente occasion de protester de ses sentiment£ 
pacifiques. Félicité sur son discours de Eiel, il a fait répondre catégoriquement 
qu'il était heureux de se voir apprécier ainsi par des gens qui soutiennent une 
si noble cause que celle de la Paix. 

Des paroles non moins rassurantes ont été servies au public par des chefs 
d'Etat et des ministres en d'autres occasions, soit dans les manœuvres d'automne, 
soit dans les voyages diplomatiques du prince Hohenlohe en Russie et du prince 
Lobanow en France, puis à Berlin, soit aussi lors du couronnement du ezar 
Nicolas II, en mai 1896. 
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Plusieurs Parlements, entre antres celui d'Autriche, ont entendu de chaleu- 
reuses paroles d'amis de la Paix, dont l'éloquence n'a point été dépensée en 
pure perte, à en juger par l'empressement avec lequel des ministres ont renchéri 
sur les bienfaits d'une paix durable. 

Bref, de toutes parts on a manifesté l'intention bien arrêtée de ne pas 
troubler la quiétude de l'Europe .... mais on n'en a pas moins Toté des supplé- 
ments aux budgets militaires et fait étudier de nouveaux engins de destruction. 

De leur côté, les sociétés et les groupes qui s'occupent spécialement de Vœuvre 
de la paix se sont multipliés sans cesser de combiner leurs efforts pour des 
actions collectives. 

Le dernier venu, le Benjamin, est la Société hongroise de la Paix, fondée 
le 14 décembre à Budapest par l'initiative de Mme de Suttner et de M. Léopold 
Eatscher, avec le précieux concours de l'illustre poète national Maurice Jokai. 

Cette médaille a malheureusement un revers, celui que représentent les 
pertes enregistrées dans les rangs des amis de la Paix les plus distingués, tels 
que Buggero Bonghi, le duc Elimar d'Oldenburg, Jules Simon, Maurice Brasch, 
de Leipsick, F. J. Borg, ancien sénateur de Suède, le D' Baumbach, de Berlin, 
le comte Amman, de Milan, Mme de Morsier, de Paris, et Pierre Jolissaint, de 
Berne. Que le souvenir de ces vaillants soit pour nous un encouragement à 
suivre leur exemple de désintéressement et de persévérance I 

L^ horreur instinctive des femmes contre la guerre s'est affirmée isolément, 
en Italie et en Espagne, dans la résistance d'un certain nombre de mères qui 
ne voulaient pas qu'on leur enlevât leurs fils pour les conduire à la mort. Elle 
s'est manifestée aussi, avec plus de méthode, par un échange d'adresses de 
sympathie entre les dames d'Angleterre, de France, d'Allemagne et d'Italie. 
Il en est résulté la création de i'^Union internationale des femmes pour la paix**, 
à laquelle ont adhéré un grand nombre de dames américaines, à la suite d'une 
assemblée à Mystic (Connecticut). 

Le courant pacifique s'est aussi propagé dans une autre sphère, celle des 
ministres de la religion. 

Plusieurs des Eglises protestantes restées jusqu'ici passablement indifférentes 
à nos efforts, ont été. pour ainsi dire, galvanisées par les écrits et les discours 
des apôtres de la Paix qu'elles renfermaient dans leur sein. Le mouvement est 
parti simultanément de l'Angleterre et des Etats-Unis d'Amérique; il s'étend 
par la force de la conviction et l'on peut s'attendre prochainement à le voir 
gagner du terrain dans les Etats réformés du continent à la suite du voyage 
de propagande en faveur du dimanche de la Paix et en faveur aussi de la 
pétition aux gouvernements résolue par la Conférence ecclésiastique de Chicago. 
Notre collègue, M. le D' Evans Darby, a bien voulu accepter ce mandat, sur 
les instances de la Peace Society et de l'Arbitration Alliance. Dans la Grande 
Bretagne, cette pétition a été signée officiellement par toutes les Eglises 
protestantes. 

Le monde catholique ne reste pas sourd non plus à la voix puissante qui 
crie: Paix sur la terre et bienveillance parmi les hommes 1 Noui^ en voyons la 
preuve dans la création, en France, de plusieurs groupes catholiques de la Paix 
et de l'Arbitrage, — dans le chaleureux accueil fait par le cardinal Vaughan 
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aux délé^és de l'^Inteniational Arbitration and Peacc Association* chargés 
d'attirer son attention sar TœuTre de la Paix, — dans la déclaration de plusieurs 
honorables prélats d'Angleterre et d'Amérique en faveur des traités d'arbitrage,— 
dans une lettre des catholiques français aux catholiques des antres nations en 
Tue de rétablissement de la paix et du droit des gens (UniTerB.du8 juin 1896),— 
enfin dans l'opinion tout à fait pacifique exprimée par le pape Léon XIII, le 
17 septembre 1895, à un journaliste russe, qui demandait au Saint-Père ce qu'il 
pensait de la guerre et de la paix armée. 

A ces faits réjouissants est venu s'ajouter celui de V accroissement inespéré 
du nombre des publications ayant pour but de faire mieux connaître Vceuvre de 
la Paix, Des journaux considérables pour l'étendue de leur publicité, tels que 
V Indépendance belge, le Petit Journal, le Figaro, la Neue Freie Presse, et tant 
d'autres, ont aussi prêté leurs colonnes à la propagande pacifique, ce dont nous 
leur savons le meilleur gré. Les revues et les journaux spécialement consacrés 
à cette propagande ont prospéré pendant cette année et se sont tenus à la 
hauteur des exigences d'un groupe de lecteurs toujours plus nombreux. 

En suite de l'initiative personnelle de M. Félix Moscheles, de Londres, 
le Bureau international de Berne a provoqué, de la part des sociétés et des 
groupes de la Paix, une manifestation simultanée en faveur du principe de 
l'Arbitrage international. Le résultat d'ensemble de cette manifestation, qui a 
réuni plus de cent mille adhérents, a prouvé que la phalange pacifique possède, 
elle aussi, ses masses profondes. 

Ne considérant pas notre intervention comme terminée, nous avons de- 
mandé par lettres à plusieurs de nos amis la liste des Sociétés philanthropiques 
qui existent dans leur pays. Dès que nous serons en possession de ces listes 
nous appellerons, par une circulaire, ces sociétés à se joindre au mouvement 
inauguré le 22 février 1896. 

Au nombre des associations qui, dans le courant de l'année, ont utilement 
travaillé pour la paix sans faire de cette propagande l'objet spécial de leurs 
travaux, nous devons citer en première ligne V„ Association de Droit international"^, 
qui s'est occupée de l'Arbitrage international et des neutralisations dans sa 
conférence annuelle tenue à Bruxelles le 1*' octobre 1895, et V„ Institut de 
Droit international'*, qui, dans sa réunion à Cambridge, a institué une commission 
pour étudier l'organisation de tribunaux internationaux. 

Dans son Congrès tenu à Dresde du 21 au 28 septembre 1895, V„ Association 
pour la protection littéraire et artistique" s'est prononcée à plusieurs reprises 
en faveur des idées de paix et de fraternité entre les peuples, et, tout récemment, 
le Congrès socialiste de Londres a mis dans son programme l'abolition graduelle 
des armées permanentes. 

La pratique de V arbitrage international a trouvé son application à plusieurs 
cas spéciaux. Nous mentionnerons, comme nous étant plus particulièrement 
connus, les litiges entre la France et le Brésil à propos de l'Amapa, — entre 
les Etats-Unis et l'Angleterre au sujet de Tapplication du jugement arbitral 
dans l'affaire des phoques de la mer de Behring, — entre PEquateur, la Co- 
lombie et le Pérou pour des questions de frontières. Nous mentionnons aussi 
l'introduction de la clause arbitrale dans le traité de commerce entre les 
Pays-Bas et le Portugal. 
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Un autre différend se rapportait à la frontière entre la Guyane anglaise 
et le Venezuela, Il a fait dépenser beaucoup d^encre, et a soulevé d^acrimonieux 
débats dans la presse, les Etats-Unis d* Amérique étant intervenus dans la dis- 
cussion en rertu de la doctrine de Monroé: L^Amérigue aux Américains. 

Des deux côtés de TOcean, les amis de la concorde internationale ont 
eu beaucoup à faire en cette occasion, mais, au plus fort de la querelle, alors 
que les gouvernements semblaient prêter Toreille aux conseils de la passion 
plutôt qu^à ceux de la prudence, les pacifiques ont lutté courageusement, 
sans lâcher un pouce de terrain, s'efforçant d'édifier le public sur les origines 
du conflit, s'adressant aux personnages influents pour les conjurer de régler la 
question à Pamiable, et ils ont fini par triompher. Aujourd'hui Vaffaire d€ 
Venezuela ne passionne plus personne: elle marche à une solution équitable 
même sans arbitrage, et ce qui menaçait de rompre les relations de parenté 
nationale de l'Angleterre et des Etats-Unis d'Amérique deviendra peut-être 
un puissant aiguillon pour la conclusion d'un traité d'arbitrage permanent entre 
ces deux grands peuples. En tout cas elle a fait surgir une pétition portant 
5B57 signatures et représentant plus de 2 millions de membres de diverses 
associations de la Paix en Angleterre. 

Nous voudrions pouvoir nous arrêter ici dans l'énumération des faits sail- 
lants de ces douze derniers mois. Les hommes auraient pu s'abstenir de s'entre- 
tuer: les incendies, le choléra, les accidents de mines, les inondations, les 
cyclones et les raz-de-marée ont suflisamment éclaire! leurs rangs pour qu'il 
fût superflu de recourir à la guerre comme ^régulatrice du chiffre des popu- 
lations^, selon l'expression des admirateurs de la guerre. Les désastres causés 
par les redoutables phénomènes de la nature n'ont cependant pas empêché 
l'effusion du sang, versé par l'homme en des luttes fratricides, dans l'extrême 
Orient, dans le sud de l'Afrique, à Madagascar, dans l'île de Cuba, chez les 
Druses, un peu de tous les côtés. 

La guerre sino-japonaise a couvert de ruines des contrées immenses et fait 
on ne sait combien de milliers de victimes, sans aboutir à un résultat appré- 
ciable au point de vue des intérêts de la civilisation. Comme toutes les guerres, 
elle semble ne devoir être que le prélude d'une autre, et la paix qui l'a suivie 
a déjà à son passif le massacre de missionnaires européens en Chine, de même 
que la menace constante d'hostilités ouvertes entre la Eussie et le Japon. 

Les douloureux incidents de la campagne des armées italiennes en Ahyssinie 
sont présents à la mémoire de tous, de même que les protestations des vrais 
patriotes italiens contre une guerre qui devait coûter à leur pays tant de sang 
et de millions. On ne doit pas oublier, au milieu des désastres de cette funeste 
entreprise, l'énergique résistance des femmes de Pavie, la protestation de l' Union 
lombarde et la pétition contre la guerre, couverte, en peu de jours, de 120,000 
signatures. Les dernières nouvelles signalent un acheminement vers la paix. 

L'invasion du territoire du TransvaaJ par une bande venant du Cap sous 
les ordres du D' Jameson, mais vaillamment repoussée par les Bœrs, n'a pas 
été, fort heureusement, aussi sanglante qu'elle aurait pu l'être, mais elle a 
profondément troublé les relations entre la Ghrande-Bretagne et la Eépublique 
sud-africaine. Elle a même, en Angleterre, provoqué des manifestations hostiles 
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aax Ailemandt, à cause du télégramme de sympathie adressé par l'empereur 
d* Allemagne au président du Transvaal. Le D' Jameson, condamné par lee jn^res 
de son pays, expie en prison sa coupable tentative, et les rappc^ts officiels 
entre les cabinets de Berlin et de Londres ne paraissent pas sensiblemat 
affectés, grâce surtout à la prompte solution donnée à l'incident par Tarmée 
des Bœrs. 

Nous tenons à rappeler, à ce propos, Tappel à la concorde adressé le 
25 janvier par r„ International Arbitration and Peace Association*^, de Londres, 
à la Société allemande de la Paix, et la cordiale réponse faite par cette der- 
nière sous la date du 4 février 1896. 

La q%te9tion d'Egypte n'a pas manqué de surgir cette année, comme elle 
le fait par intermittence depuis les premières années de Poccupatioii anglaisée. 
Elle est restée jusqu'à présent dans le domaine des observations diplomatiques, 
mais elle se complique, cette fois, d'une expédition dans le Soudan, dont on ne 
connaît bien exactement ni le but ni les péripéties. 

La France s'est emparée, les armes à la main, de l'île de Madagtucar. 
pour faire une colonie française d'un pays où elle ne revendiquait d'abord qu'on 
droit de protectorat. Les déceptions du Tonkin n'ont pas eu le ponToir de la 
mettre en garde contre une nouvelle expérimentation du droit du plus fort, 
dont elle a si cruellement souffert il y a vingt-cinq ans. Quand donc l'attrait 
de la gloire et de la conquête cèdera-t-il devant le sentiment de la justice et 
du droit du faible? 

L'Espagne a continué et continue k se saigner à blanc pour conserver h 
possession de Vile de Cuba. Aux 100,000 hommes qu'elle aura perdus bientôt 
viendront s'ajouter 100,000 nouvelles victimes, un nouveau milliard suivra le 
milliard englouti dans une campagne d'escarmouches, et il n'est pas certain 
que le dernier mot soit à la répression de la révolte. Et voici qu'aux Philip- 
pines, & Porto-Bico, ailleurs peut-être aussi, l'insurrection s'annonce, timide et 
mal organisée d'abord, comme elle l'était dans l'île de Cuba, mais menaçante 
dans un moment où l'Espagne s'épuise en stériles efforts. Le gouvernement 
espagnol aurait épargné bien des souffrances à son pays s'il avait écouté, lors- 
qu'il en était temps encore, la voix des amis de la Paix qui lui demandaient 
instamment d'examiner si les revendications des habitants de l'île ne pouvaient 
pas être réglées à l'amiable! 

Nous ne mentionnons ici que pour mémoire les attentats dont sont tombés 
victimes le achah de Perse et le sultan de Zanzibar; il est encore impossible 
d'en prévoir les conséquences politiques. 

Pourquoi faut-il que nous ayons à terminer cette sombre partie de notre 
rapport sous l'impression d'événements plus sombres encore, qui sont venus 
jeter la consternation sur l'Europe civilisée ? Les massacres qui se perpètrtni 
et vont s'aggrai^ant dans la monarchie tttrque sont la révélation d'un état de 
choses dont l'origine est le fanatisme de populations maintenues ignorantes 
et grossières. 

L'idée qu'aucune revendication du droit ne saurait trouver grftce devant 
l'administration ottomane est en partie la cause des excès auxquels l'exas- 
pération a conduit les Arméniens révoltés. De même, la certitude de llmpunité 
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peut contribuer aux actes de sauvage répression que la presse nous révèle 
presque chaque jour. 

Les représentants des Puissances européennes qui siègent à Constantinople 
avec Tappui d'une double rangée de vaisseaux de guerre en savent certaine- 
ment plus que nous à ce sujet, car ils ont fait de Tétude de ces terribles 
événements Tobjet essentiel de leurs préoccupations et ils se trouvent sur 
place, en position d'apprécier les responsabilités. 

Mais l'Europe attend, anxieuse et douloureusement surprise du retard ap- 
porté aux mesures que la civilisation impose pour mettre fin à cette intolérable 
situation. Elle compte les victimes et demande s'il n'a pas coulé assez de 
sang pour que les idées de justice et d'humanité triomphent enfin des rivalités 
qui condamnent à l'impuissance la diplomatie des grands Etats européens. 

Un cri de malédiction s'élève de tontes parts contre les coupables, quels 
qu'ils soient, et retombe sur ceux qui, pouvant mettre fin à ces actes de 
barbarie, les laissent s'accomplir non pas d'un œil indifférent, mais avec la 
lassitude d'une prétendue impuissance. 

Faisons donc entendre, en faveur d'une prompte intervention efficace, 
notre voix collective dans un profond sentiment de commisération, de justice 
et d'amour de l'humanité! 

Pour le Bureau international de la Paix: 

Le Secrétaire honoraire: 
Elle DUCOMMUN. 

La discussion générale est ouverte sur ce rapport. 

M. Cla7% de Londres, fait la proposition suivante, qui est 
approuvée par acclamations: 

Le Congrès prend acte du rapport fort intéressant qn'il 
vient d'entendre. Il exprime ses remerciements pour le travail 
laborienx et très utile fait pendant l'année ponr la cause de la. 
paix et de l'arbitrage international par le Bureau de Berne et 
spécialement par son énergique Secrétaire honoraire^ si cher 
anx amis de la Paix. 



Massacres en Turquie. 

Herr James Samuel Capper, von London. 

Wir haben eine hôcbst wichtige und sogar intéressante und ermutigende 
Arbeit nnseres Herrn Sekretars gehOrt. Mit grossem Interesse haben wir seine n 
Bericht entgegengenommen, und wenn icfa gleich darauf mich zurn Worte melde, 
geschieht es, weii ich die Zeit des Kongresses nicht gerne ausniitzen will. 
Keinen Antrag, keino Resolution wollte ich hier vorbringen, aber eine Sache, 
die mir sehr am Herzen liegt, muss ich Ihnen in ein paar Worten, wenn Sie 
mir erlauben, abwickeln. Wir sind ja aile Brlider und Schwestern in diescm 
heiligen Eriege gogen den Krieg, und ich bin selbst, wenn auch nur ein sehr 
bescheidenes, Mitglied dieser Armée. Wer von uns wûrdc nicht gerne sein 
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Leben in Gefahr bringen, um dièse heiiige Sache ein bischen weiter zn bringen? 
Ich bia stolz darauf, sagen zu kônnen, dass ich oft mein Lcben ftir den Frieden 
in Gefahr gesetzt habe, und ich bin bereit es morgen wieder zu thun. Es gibt 
aber noch eine heiligere Sache als den Frieden.... die Menschheit! — Ans 
dem eben gehôrten Bericht unseres Herrn Sekretftrs ersehen wir die Lâcher- 
lichkeit, nicht nur die Verbrechen von diesen grossen Heeren mit ihren Milli- 
onen von Bajonetten und ihren unzahlbaren Geschûtzen, mit deren Aufwand 
sie nicht einmal die Pilichten eines Polizisten erfiiUen kônnen. Dièse nnzfthl- 
baren Armeen stehen doch nur da, um das Leben und das Eigentnm zu schâtzen. 
Ein paar Polizisten kônnen dies aber ebensogut, ja noch besser thun. Trotz 
dieser Millionenhcere erlebten wir aber eben im Osten Europas einen Skandal, 
der eine Schande fur die Menschheit bedeutet. Die grossen Heere stehen da- 
neben und kônnen keine Ordnung schaffcn. Hass und Neid erfullt sie gegen 
einander, und darum sind sie ohomachtig. Sie sprechen von Christentum, aber 
es gibt noch eine gr5ssere Sache als das Christentum : die Menschheit (lebhafter 
Beifall). Es ist eine Schande fur die Menschheit, eine Schande fur ganz Europa, 
dass es bewaffuet daneben steht und zusieht, wie ein ganzes Volk ermordet, 
vernichtet wird. 

Wenn ich auf meinem Weg sehe, dass ein Kind von Spitzbuben ange- 
griffen wird, muss ich es nicht schutzen? Mit der einen Faust auf den einen, 
mit der andern auf den andcren, die Fusse fur den Rest gebrauchend, muss 
ich das Kind schutzen. Und wenn ich sterbe, bin ich im Kampfe als Friedens- 
stifter gestorben. Ein schôner Tod ! Ich kann mir keinen schôneren denken. Das 
ist die Aufgabe des Kongresses. 

Ich woUte, dass eine Stimme Ton dicsem Kongresse ausgehe, stark und 
kraftig, wie das Rauschen des mâchtigen Donauflusses, dass wir, die Vertreter 
der friedenliebenden Menschheit von ganz Europa, diesen Skandal perhorres- 
zierenî (Lange anhaltender Beifall.) 

M. Frédéric Green fait la proposition formelle que le Congrès 
prenne position contre les massacres d'Arménie par une résolution 
énergique. 

MM. John Jaffe et D' G. M. Clark déposent la proposition 
suivante : 

" This Congress views with horror the terrible massacres which 
hâve taken place in Armenia and at Constantinopel and it trust 
that the great Powers will in accordance with their treaty rights 
be able to secure by united and peaceful action from Turkey sucb 
guaranties as will effectually prevent a renewal of such dreadful 
occurrences." 

„Vu les terribles massacres qui ont eu lieu en Arménie et à 
Constantinople, le Congrès exprime le vœu que les grandes Puis- 
sances, en vertu des droits que les traités leur ont conférés, exigent 
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de la Turquie, par une action unanime et pacifique, des garanties 
capables d'empêcher le renouvellement de tels actes/ 

Cette proposition est appuyée par les signatures de M°** A. 
M. E. Clark et Marion A. Mills, et de MM. J. P. Goodridge, D. 
Singer, Edmund Kiraber, J. Novicow, J. Samtter, S. J. Capper, 
Alb. Gromier, A. Stoddard, Francesco Cucchi, B. Pandolfi, E. Petiot, 
Raqueni, Paternostre, Fréd. Frank, J. Fréd. Green, Félix Moscheles, 
D' Evans Darby, René Claparède. 

M. Alfred J. Morgan présente la rédaction suivante: 

"The seventh Uni versai Peace Congress now sitting in Con- 
férence at Budapest, in the millennial year of Hungarian national 
history celebrated amidst the rejoicing of its people, in which the 
members of the Congress are pleased to join in sympathy ; regards 
with the deepest horror the fearful atrocities that hâve disgraced 
another country and covered Armenia and the environs of its slain, 
with the dark raantle of bitter mourning and woe, and shocked 
the peoples of ail Christendom. 

" The Congress appeals to, and entreats, the powers of Europe 
— in the name of God and our common humanity — to be united 
in their détermination and immédiate effort that such atrocities 
«hall cease, and to take ail peaceful steps to obtain such end. 

"One most practical and efficient method of helping towards 
the attainment of this object, remains. Individual persons, and 
greater and smaller financial organizations, as well as nations, hâve 
potent négative force, that may be readily applied. The monetary 
world is appealed to — in sight of the ghastly uses to which 
borrowed money may be, and has been, applied — to stop suplies, 
to refuse financial aid until some guaranties are given for their 
legitimate use. Such course would clear Christendom from the 
possibility of the charge being made of complicity in the blood- 
shedding horrors of the présent, and do much to conclude towards 
realization of the blessings of Peace, Seciirity and ConientmenV 

MM. A. Rieffely Hodgson Pratt, Francis W. Fox, et W. Martin 
Wood ont transmis une proposition ainsi conçue: 

„Le Congrès, 

Considérant que le massacre est la forme la plus hideuse de 
la guerre; 



/^ 
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Conjure les Puissances de s'entendre pour mettre fin à la des- 
truction systématiquement entreprise du peuple annénien, 

Flétrit la conduite de tous ceux qui, pour des intérêts per- 
sonnels ou pour obéir à certains mots d'ordre, ont trompé le public, 
soit en niant la réalité des massacres, soit en calomniant les mar- 
tyrs, et ont ainsi assumé une part dans la responsabilité des 
assassinats commis par milliers en Turquie/ 

M. le Pf^^sident: 

Je crois devoir rappeler qu^nne fois déjà les amis de la paix ont pn> 
position dans la question d'Orient, qui est. malheureusement déjà très ancienne. 
En 1876, avant qu'eût éclaté la guerre entre la Turquie et la Bussie, les 
hommes pacifiques s'étaient adressés aux hommes d'Etat, aux publlcistes et aux 
chefs de partis, en leur disant: „Si vous ne voulez pas être témoins et, dans 
une certaine mesure, complices d'un des plus horribles massacres dont l'histoire 
fasse mention, massacre ayant pour théâtre les Balkans et le Bosphore, il faut 
que vous vous unissiez t^us pour rechercher et trouver un moyen de résoudnf 
la question d'Orient à l'amiable par un arbitrage^. (Applaudissements.) 

Le Congrès d'aujourd'hui pourrait renouveler cette démarche en déclarant 
que les différences qui existent entre les nationalités faisant partie d'un même 
Etat ressemblent à celles qui se rencontrent entre les habitants d'une même 
maison. Chacun de ceux-ci peut faire ce qu'il veut dans sa chambre, mais sur 
l'escalier et dans le péristyle il doit respecter le règlement de la maison, et 
il est évident que ce règlement n'admettrait pas le transport de bombes et de 
dynamite. Le Congrès n'a pas à traiter la question de savoir si ce sont les 
musulmans on les Arméniens qui ont raison; il ne lui appartient pas de se 
mêler des affaires intérieures des différentes nationalités. Il ne s'agit ici 
que de la protection à assurer à des membres de la famille humaine. (App)au- 
dissements.) 

M. Th. Moneta, tout en appuyant le principe de la démarche 
à faire, comme l'a proposée M. le Président, émet l'avis que le 
sentiment de solidarité humaine qui doit animer tous les amis de 
la Paix à la vue des souffrances d'autrui devront trouver aussi 
leur expression dans l'Appel que le VIP Congrès adressera aux 
Peuples. 

Personne ne demandant plus la parole sur cette question, la 
discussion est close. 

La proposition présentée par M. le Président est adoptée dans 
la forme suivante, sans qu'une opposition se manifeste: 

Les hommes d'Etat^ les publicistes et les chefs de partis 
seront invités à s'unir pour rechercher et trouver un moyen de 
résoudre la question d'Orient à l'amiable par nn arbitrage, s'ils 
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ne Teolent pas être témoins et^ dans une certaine mesure, com- 
plices d'un des plus horribles massacres dont l'histoire fasse 
mention. 

Adresse aux chefs des religions. 

M. l'abbé Pichot^ se basant sur la partie du Rapport du 
Bureau international où il est question des preuves de sym- 
pathie de l'Eglise catholique, renouvelle la proposition qu'il avait 
faite au VP Congrès de la Paix à Anvers, et qui n'avait été écartée 
qu'à égalité des suffrages. Cette proposition a pour objet de „prO' 
voquer, de la payH du Congrès, une démafxhe oflicielle aup7^ès du 
Pape, pour le reme7^cie7^ des chaleureuses et éloquentes paroles 
qu'il a prononcées plus d'une fois et publiées en faveur de l'union 
des nations et pour eoGpHmer Fespoir quil él&oej^a sa voix si 
puissante pour éveiller et pour guider les consciences des peuples 
et pour leur indiquer le but élevé — si éloigné qu'il soit — vers 
lequel doivent tendre les aspirations du monde civilisé.^ 

M"« la baronne B. de Suttner^ après avoir déposé sur le bureau 
une lettre de la nouvelle Ligue des Femmes pour le désarmement 
général (voir aux annexes), appuie la proposition de M. l'abbé 
Pichot, qui tend à obtenir de l'Eglise catholique une importante 
manifestation en faveur de la Paix. Les démonstrations rappelées 
dans le Rapport du Bureau international ont sans doute leur valeur, 
mais une Encyclique par laquelle S. S. dirait directement les mêmes 
choses au monde catholique aurait bien plus de retentissement. On 
s'est adressé aux représentants des organisations ouvrières, aux 
associations de femmes. Pourquoi ne ferait-on pas aussi appel à la 
voix puissante du chef spirituel de plus de cent millions de catho- 
liques ? Quand on se trouve dans un incendie ou dans un naufrage, 
on accepte tous les secours sans demander de quelle religion sont 
les sauveteurs. (Applaudissements.) 

M"* V. Vincentj de Paris, repousse la proposition tendant à 
ce qu'une démarche soit faite auprès du pape par le Congrès, Ce- 
lui-ci compte des membres appartenant à tous les cultes et à la 
libre-pensée, que pourrait froisser une démonstration assimilant le 
pape à un souverain. 

M. Frédéric Passy fait observer qu'il ne s'agit pas ici d'une 
manifestation religieuse. Il est utile de demander l'appui de tous 
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ceux qui peuvent faire quelque chose en faveur du mouvement 
pacifique et il serait fâcheux qu'on se laissât détourner du but 
commun par des pensées spéciales. L'orateur rappelle le touchant 
accord qu'ont su faire régner entre eux les membres du Congrès 
des religions à Chicago, pour arriver à grouper toutes les idées 
religieuses, en vue d'un appel contre la guerre et en faveur delà 
paix. Ce qu'ont fait des membres de tous les clergés du monde^ 
les congressistes pacifiques de 1896 peuvent bien le faire, en réser- 
vant pour d'autres circonstances leurs opinions spéciales politiques 
ou religieuses, de manière à ce que plane sur cette assemblée, au- 
dessus des préventions particulières, la réprobation de la guerre, 
pour laquelle elle doit être unanime dans son appel à toutes les 
puissances matérielles et morales. 

M. l'abbé Pichot explique, en réponse à M"** Vincent, qu'il a 
songé au pape non comme chef d'Etat, mais comme chef d'une 
religion, par conséquent comme un facteur moral de l'œuvre de la paix. 

M. HouzeaU'Delehaie, de Belgique, propose, afin d'enlever 
tout caractère trop spécialement catholique à la démarche désirée 
par M. l'abbé Pichot, que cette démarche se fasse auprès des chefs 
de toutes les religions. 

M"** Maria Pognon, de Paris, demande qu'on ajoute aussi à 
la liste la Franc-Maçonnerie, afin que toutes les influences morales 
soient appelées â travailler au succès de l'œuvre pacifique. 

M"® EUen Robinson, de Liverpool, exprime l'avis que l'appel 
dont il s'agit se fasse non pas par une circulaire identique, mais 
par des lettres spéciales. 

La clôture de la discussion étant demandée et décidée, le 
Congrès vote, à l'unanimité moins deux voix, une résolution ainsi conçue: 

Des adresses spéciales seront envoyées à 8. S. le pape, ainsi 
qa'anx chefs des autres collectivités religieuses et aux autorités 
franc-maçonniques^ pour les prier instamment d'user officielle- 
ment de lenr hante influence en faveur des idées de paix et de 
concorde entre les peuples* 

M"* Vincent proteste contre cette résolution. 

M. Eugène Popovic^ représentant de la Société de la Paix de 
Rome, déclare qu'il s'est abstenu de voter et demande que cette 
abstention soit mentionnée au procès-verbal. 
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Démonstration pacifique en 1897. 

Le Congrès adopte sans opposition la proposition suivante, 
déposée et expliquée par M. Félix Moscheles, de Londres: 

Le Congrès invite toutes les Sociétés de la Paix à tenir, 
le 22 février 1897, des réunions analogues à celles qu'elles ont 
tenues à la même date en 1896, à l'effet d'organiser des dé- 
monstrations en faveur des principes fondamentaux qui leur sont 
communs. 

Le Congrès invite également les sociétés qui n'ont pas en- 
core pris part au mouvement pacifique, à s'entendre pour prendre 
simultanément des résolutions identiques. 

Hommage à la mémoire de MM. Jules Simon et R. BongM. 

M. Raqueni présente la motion suivante: 

Le Congrès exprime ses douloureux regrets pour la perte 
de MM. Jules Simon et Bonghi et rend hommage à la mémoire 
de ces deux apôtres de la noble cause de la paix et de la fra- 
ternité des nations. 

Cette motion est acceptée et étendue à tous les champions de 
la Paix dont la perte est signalée dans le Rapport du Bureau. 



Colonies européennes en Afrique. 

Un rapport sur ce sujet a été imprimé et transmis aux Socié- 
tés de la Paix par le Comité de T^International Arbitration and 
Peace Association." 

Il avait été provoqué par la résolution suivante du Congrès 
d'Anvers : 

,Le Congrès émet le vœu: 

„1® Qu'une entente diplomatique intervienne le plus prompte- 
ment possible entre les divers Etats policés, aux termes de laquelle 
il serait entendu qu'à l'avenir nul Etat ne peut s'approprier direc- 
tement, par la conquête ou même indirectement par un protectorat 
exclusif, des territoires voisins ou non voisins du sien, mais que 
sous l'autorité d'un conseil protecteui* recruté dans toutes les 
nations qui voudraient y prendre part, le pays à coloniser serait 
ouvert à la libre activité de tous les autres; 

9 2** Que, d'après les mêmes principes, les territoires coloniaux 
actuellement occupés par des nations policées soient également régis 
par le Conseil colonial à créer par ces nations. 
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II JDvite le Gouvernement britannique, dont l'empire colonial 
est actuellement de beaucoup le plus considérable, à prendre la 
glorieuse initiative de cette entente, destinée à établir le règne 
de la paix parmi les hommes/ 

M. Frédéric Passy, président de la Commission B, à laquelle 
cette question avait été renvoyée, annonce qu'il ne lui a pas été 
possible de présenter un rapport écrit et des conclusions imprimées. 
Il explique néanmoins le sens de la résolution proposée au Congrès, 
émettant le vœu 1** que les puissances signataires des actes de 
Berlin et de Bruxelles prennent des mesures effectives pour l'ob- 
servation des dispositions qui suppriment l'esclavage et interdisent 
la vente soit des armes à feu, soit des boissons alcooliques aux 
populations africaines, 2® que les gouvernements ne donnent plus 
à des compagnies privées (chartered) des droits de souveraineté 
sur ces populations. 

M. BaaiH-de la Faille exprime le désir que le Congrès ne se 
prononce pas d'une façon trop générale sur le compte de ces Socié- 
tés privées, dont plusieurs, la Compagnie néerlandaise dans les 
Indes, par exemple, ont rendu de très grands services à la cause 
de la civilisation. 

En outre, il dépose les notes suivantes, qui lui ont été 
remises par M. J. B. Brenkelmann, Président de la Ligne générale 
nèe7*landaise pour la Paix: 

J^appuie chaicareasement la proposition de créer une Commission inter- 
nationale permanente pour T Afrique. Cependant je me permets deux observations: 

1<> Je suis d'avis qae la Commission ne doit pas seulement être composée 
de délégués des Etats qui ont des possessions en Afrique. Je crois que tons 
les Etats qui ont signé TActe du Congo du 26 février 1886 doivent y être 
représentés. 

2^ Il semble désirable que la proposition amendée ayant été adoptée, la 
Commission élabore une proposition tendant à reviser l'Acte du Congo. Ce serait 
une belle tâche pour une Commission, composée de délégués des diverses Lignes 
de la Paix, de faire une tentative pour étendre les stipulations des articles 
12 et 34 de cet acte sur toute l'Afrique. Sub 9* du rapport il est démontré 
que l'histoire politique des dernières années a prouvé que des conflits entre 
les Puissances en Afrique peuvent avoir une influence défavorable sur leurs 
relations en Europe et menacent la Paix. Je crois dès lors que l'article de 
l'Arbitrage et de la Médiation doit être étendu à d'autres parties de l'Afrique; 
en même temps on pourrait définir ce qu'on entend par sphère d'intérêt, 

La stipulation de l'article 34 du même Acte, qui ne vise maintenant que 
les côtes de l'Afrique, pourrait aussi être étendue à toute l'Afrique, de sorte 
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que la notification dont Tarticle parle devienne nécessaire quand une puissance 
prend possession d'un territoire situé en Afrique. La sécurité y gagnerait 
si Ton stipulait dans une convention internationale quelles parties de l'Afrique 
appartiennent à des Puissances Européennes. Peut-être alléguerait-on que PAn- 
gleterre s'opposerait à ce qu'une conférence s'occup&t de la position de l'Egypte 
et des relations Sud-Africaines; il faut cependant observer que si la révi- 
sion de l'acte du Congo se rapporte seulement aux articles 12 et 34, il n'y a 
aucune raison pour que l'Angleterre ne s'y associe pas. L'article 12 ne vise 
que l'arbitrage et la médiation, et par l'extension de l'article 84 à toute l'Afrique 
la question de l'Egypte ne peut pas être soulevée, si l'on maintient les mots 
au commencement de l'article: ,,La Puissance qui dorénavant^ etc. J'ai donc 
l'honneur de proposer: 

1* D'appuyer la proposition tendant à ce qu'il soit créé une Commission 
internationale permanente pour l'Afrique, modifiée en ce sens que toutes les 
Puissances qui ont signé l'acte du Congo peuvent y prendre part. 

2<> La Commission pourrait envoyer un mémorandum aux Puissances, pour 
étendre les articles 12 et 84 à toute l'Afrique. 

Art. 12 de l'Acte du Congo: y,Dans le cas où un dissentiment sérieux, 
ayant pris naissance au sujet, ou dans les limites des territoires mentionnés 
dans l'article 1 et placés sous le régime de la liberté commerciale, viendrait 
à s'élever entre des Puissances signataires du présent Acte ou des Puissances 
qui y adhéreront par la suite, ces Puissances s'engagent avant d'en appeler 
aux armes à. recourir à la médiation d'une ou de plusieurs Puissances amies. 
Pour le même cas les mêmes Puissances se réservent le recours facultatif à la 
procédure de l'arbitrage**. 

Art. 84. „La Puissance qui dorénavant prendra possession d'un territoire 
sur les côtes du continent Africain, situé en dehors de ses possessions actu- 
elles, ou qui, n'en ayant pas eu jusque là, viendrait à en acquérir, et de même 
la Puissance qui y assumera un protectorat, accompagnera l'acte respectif d'une 
notification adressée aux autres Puissances signataires du présent acte, afin de 
les mettre à même de faire valoir, s'il y a lieu, leurs réclamations**. 

La discussion sur la question dans son ensemble est renvoyée 
jusqu'au moment où l'on aura les propositions imprimées de la 
Commission. 

La séance est levée à midi. 



TROISIÈME SÉANCE. 

Samedi 19 septembre 1896, à 9 heures du matiiL 



Présidence de M. le général Etienne Tiij^r, 
Vice-présidents pour cette séance: MM. Houzeau-Delehaie, 

Frédéric Baje^^ et Frédéric Passy. 



Sur la proposition de M"*" la baronne B. de Suttner, un télé- 
gramme de félicitations sera adressé par le Bureau au Cong)i's 
féminin qui siège en ce moment à Berlin. 

M. le D' Evans Darby donne lecture d'une adresse de félici- 
tations de la Woy^ld's Women's Christian Tempérance Union, 
signée par miss Frances E. Willard et lady Henry Somerset. Le 
Bureau du Congrès répondra à cette adresse. (Voir aux Annexes). 

M. Darby donne ensuite lecture d'une résolution semblable du 
Comité de la Peace Society et présente les salutations cordiales, 
ainsi que les souhaits, du Comité de VArbitration Alliance, qu'il 
a l'honneur de représenter aussi. (Voir aux Annexes). 



Ordre du jour. 

1® Rôle du Bureau inietmational permanent en pi^ésence de 

menaces de guer-re ou d'auti^es questions urgentes, 
2® lyroit international. 
3** Colonies europ('ennes en Afrique. 
4® Idée d'une Union douanière eu7'op(^enne. 



Eôle du Bureau en présence de menaces de gnierre. 

Le Bureau international de la Paix, à Berne, avait soumis à 
la Commission A le rapport suivant: 
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Rapport et proposition au VIE* Congrès 
au sujet du rôle du Bureau international de la Faix en présenoe de menaces 

de guerre ou d'autres questions urgentes. 

L'autorité d'une adresse envoyée directement par un de nos Congrès, avec 
la signature des membres de son Comité, est nécessairement plus grande que 
ne peut être celle d'un écrit du même genre envoyé par le Bureau internatio- 
nal au nom des Sociétés de la Paix ou d'un certain nombre d'entre elles. On 
doit donc, autant que possible, se servir de ce moyen d'influence, de préférence 
à tout autre. 

Il se présente cependant des cas imprévus où il importe au plus haut 
degré de combiner, par voie de correspondance, une action collective des So- 
ciétés. Le Bureau international est l'organe naturel de cette action, pour la 
provoquer au besoin et pour exécuter les instructions des groupes pacifiques. 

Dans d'autres cas, moins graves, mais également urgents, où il s'agit 
d'appuyer une initiative qui a nécessairement Vadhéaion de tous les amis de la 
Faix, comme celle de la Chambre des députés de France pour la conclusion 
d'un traité d'arbitrage permanent avec les Etats-Unis d'Amérique, il est utile 
que le Bureau permanent puisse, après avoir consulté les membres de sa Com- 
mission, faire une démarche immédiate dans le sens indiqué ci-dessus. 

Le Comité permanent a pris sur lui d'agir, dans plusieurs cas, selon ce 
qu'il estimait être son devoir lorsqu'il importait de solliciter et d'exprimer 
l'avis de la grande majorité des Sociétés de la Pai&; mais il désire que cette 
attribution lui soit régulièrement conférée par un vote du Congrès universel 
de la Paix. Il s'agit donc ici d'une régularisation, plutôt que d'une institution 
nouvelle. 

Nous formulons comme suit notre proposition: 

„Le Congrès donne au Bureau international de la Paix des pleins pouvoirs 
pour faire, entre deux Congrès et dans des cas d'urgence, qui ne permettraient 
pas de consulter préalablement les Sociétés de la Paix, des démarches auprès 
des gouvernements et des appels à l'opinion publique, en vue de provoquer 
une solution pacifique de conflits imminents.** 

La Commission (rapporteur M. Félix Lacazé) a longuement examiné 
cette question. Dans sa première séance elle a adopté à une forte 
majorité les conclusions du rapport du Bureau. Une minorité s'est 
prononcée pour le rejet ou l'ajournement, dans la crainte de voir 
le Bureau international sortir de son rôle de simple préparateur 
des matières à soumettre aux Sociétés de la Paix, pour prendre 
celui d'une sorte d'autorité politique indépendante de ces Sociétés. 
Aussi a-t-on admis, à titre de conciliation, dans une seconde séance, 
une adjonction portant que les démarches et appels du Bureau 
dans des cas urgents seront restreints à la réaffirmation et à 
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ir4:.ti^. r-r*.,u:-i ô -,:.'^ ei'.-rL;^ eitre Ir::^ zz^k^^jt^^ de la Conmissîoo 



K'*\^ •y*H la Ah^iJkii*\H q^'ii av&it piv-i^tî»* d'un Baiidat gé- 
•^-i^: 4^ S'.<:été$ <ie \\ Pâii p» ur îf$ -iriLarch** à faire dans des 
f-A* 0>*r?*rr^^ a K/JeTé cîje::i'ies d;r:*.':!T.r> aa s^îo de la ComiiuS' 
>l^r, 4j r>rî.2T^, €t dés:r*-ni qu'aj«?ûn d»r5a<'cord ne soi^see â 
j,r',;/.*k de •^r» anriV'-iiîoLâ entre les a?^i> de la Paix auxquels 
*V,A l>x;jtîeî^e. !e Bureau ÎDtercariooa! d«fc!âre retirer sa demande 
/Je \*jr\rH du j^'ur da VIP OjdctvSu I>an> chique cas d*nige&ce 
ii 'î^T^ai.dera aux .VKi«^t^ un Kanilat sp»\'ial en précisant la dé- 
m,av\ih projeta et eu aci^ïaut seulement au nom des Société qui 
li^ ^4froîii prononcées dans un d»rlai déterminé. 

Fi^'^'Hc Bafer, 
EUe D»>commu9U 

M. Ijicaze ruaîntient la proposition de la Commission unanime 
#ft prote«ite contre le retrait de la demande formulée primitivement 
par le Bureau. Il estime qu'un objet porté à Tordre du jour et 
examiné par une Commission ne peut pas être soustrait i la con> 
riaJHhance du Congrès. Or, la Commission s'est prononcée à deux 
reprif*^;» en ce sens que le Bureau ne doit pas, en présence d'un 
caH urg'ent, rester sans mandat. S'il n'a pas les pouvoirs néces- 
Mires et le droit d'agir à la minute, il est inutile. 

M. Alexander constate que la Commission n'a pas été unanime, 
maJH que la minorité était absente lors du second vote. 

M. Lacaze, Nous avons fait notre devoir; c'est au Congrès 
à faire le sien! 

Hcrr D' Kolben. 

W(;nii der Vorredner den Antrag nnterstûtzt hat, folge ieh aveh nur dem 
innigHi«ii HerzenudraDge, oui den Antrag anfrecht ztt erhalten. Daa Baresn ist 
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der Âusdrnck unseres Vertrauens und die Mânner und Fraiien, die im Bureau 
sitzen, bûrgen durch ihre Namen dafûr, dass sie die Grenzen, die ihnen durch 
unsere Beschlûsse gesetzt worden sind, niemals liberschreiten werden. Es wâre 
ein MisstrauensYotum , wenn wir den Ântrag des Bureaus nicht annehmon 
wollten. Das Bureau ist unser Executirorgan und dièses muss in entscheidenden 
dringenden Fâllen plein-pouvoir baben. Wenn der Blitz wo einscblâgt, soil das 
Bureau nicht erst wo fragen mflssen, was es thun soll. Die Persônlichkeiten, 
die im Bureau sitzen, bûrgen dafiir. Dies ist ein Antrag, der zu Tbaten fûhren 
kann und deshalb baben wir ibm zugestimmt. (Réfèrent verliest die Namen 
der Bureaumitglieder.) 

M. le comte Eugène Zichy et M. le D' Grelling s'expriment 
dans le même sens. 

M. le D' Clark se prononce contre l'entrée en matière. 

M"* Marie Pognon s'oppose à ce qu'on renvoie encore cet 
objet, comme on a trop l'habitude de le faire dans les Congrès 
pour toutes les affaires importantes. 

M. Moscheles estime que les Sociétés de la Paix n'ayant pas 
donné d'instructions à leurs délégués sur cette question de principe 
et de procédure constitutionnelle, on doit leur laisser le temps 
d'examiner jusqu'à quel point il leur convient d'instituer ce nouveau 
rouage exécutif. 

M. Snape, de Liverpool. La minorité de la Commission a la 
plus grande confiance dans le Bureau international de Berne, mais 
elle pense que dans des questions d'ordre politique, si urgentes 
soient-elles, le Congrès seul a le droit de parler au nom des nom- 
breuses Sociétés de la Paix. Il conviendrait donc d'ajourner la 
motion pour qu'elle puisse être mieux étudiée. 

M""* la baronne de Sutlner. Le Bureau désire par dessus tout 
que les amis de la Paix travaillent tous ensemble, d'un même 
cœur et avec le même courage. Il ne voudrait pas qu'à son sujet 
une minorité pût se croire lésée. On peut d'ailleurs sans inconvé- 
nient attendre au prochain Congrès pour régler cette question de 
confiance, le Bureau se proposant d'ici là de demander des pouvoirs 
spéciaux dans chacun des cas graves qui pourraient se présenter. 

M. Moscheles déclare que le Bureau international jouit de la 
confiance pleine et entière des amis de la paix, mais qu'il s'agit 
ici de prendre du temps pour liquider le mieux possible une ques- 
tion d'une certaine importance. 

La discussion étant close, la proposition de la Commission est 
adoptée à l'unanimité moins 2 voix. 
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Elle est aiDsi conçue : 

Le Congrès donne an Barean international des pleins poa- 
Yoirs pour faire, entre deux Congrès et dans des cas d'urgence 
qui ne permettraient pas de consulter préalablement les Sociétés 
de la Paix, des démarches auprès des gouyernements et des 
appels à Fopinion publique, en vue de provoquer une solution 
pacifique de conflits imminents, pourvu que ces démarches et 
appels soient restreints à la réalfirmation et à l'application des 
principes déjà adoptés par les Congrès universels. 

Principes de droit international 

Invité par M. le Président du Congrès à prendre la parole sur 
cette question, M. le sénateur Piey^antoni, de Rome, président de 
l'Institut de Droit international, fournit des renseignements généraux 
sur l'état de la codification du droit des gens. 

M. Henri La Fontaine, sénateur à Bruxelles, se déclare prêt 
à présenter le rapport de la sous-commission à laquelle le Bureau 
international de la Paix avait donné le mandat d'étudier, au point 
de vue d'une coordination, les divers projets relatifs à l'arbitrage 
international. 

Cette sous-commission se composait de MM. La Fontaine, de 
Belgique, Emile Arnaud, de France, Angelo Mazzoleni, d'Italie, et 
W. Marcusen, de Suisse. M. Mazzoleni est décédé, mais ses col- 
lègues ont continué l'œuvre. Ils ont élaboré ce qu'on peut appeler 
l'introduction au droit international, qui se compose de 19 articles, 
dont 9 comme titre préliminaire et 10 comme titre 1*', précisant 
ce qu'on entend par ^personne internationale.** 

Leur rapport, distribué aux membres du Congrès et résumé 
par M. La Fontaine en français et par M. Alexander en anglais, 
est conçu en ces termes: 

Le droit international a trouvé jusqu'à ce jour son expression dans la 
coutume internationale ; depuis longtemps pourtant des juristes et des hommes 
de bonne volonté s'efforcent de transformer cette coutume en une loi inter- 
nationale. Il semble que ce soit là un but difficile à atteindre, à raison de 
l'absence d'un législateur international, d'un tribunal international, d'une pro- 
cédure internationale. 

Jusqu'à ce jour le droit international n'a été consacré que par des sen- 
tences arbitrales dont l'exécution a été volontairement consentie. On pourrait, 
il est vrai, imaginer entre les peuples un état juridique volontaire. Les peuples 
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dans leurs relations internationales se contenteraient de conclure des traités, 
de créer en quelque sorte une loi d^occasion éminemment modifiable et précaire. 
Les difficultés qui pourraient surgir à raison de l'exécution ou de Tintâ'pré- 
tation de ces traités seraient soumises à une juridiction volontaire, la juridic- 
tion arbitrale, et les décisions intervenues seraient toujours volontairement 
exécutées. 

Il semble pourtant que les nations ont une tendance à transformer les 
traités internationaux en loi internationale. L'évolution que les peuples ont 
suivie dans leur vie juridique interne les prédispose évidemment à opérer une 
évolution semblable dans leurs rapports internationaux. C'est parce que telle 
est la tendance généralement reconnue que les juristes ont essayé de formuler, 
en des textes précis, la coutume internationale, telle qu'elle a prévalu an cours 
des temps dans les relations internationales. Donner un caractère pratique & 
ces travaux, qui ont eu jusqu'à ce jour un caractère plus spécialement théo- 
rique ou didactique, nous semble le devoir de tous ceux qui cherchent à faire 
prévaloir entre les peuples des idées de paix et de justice. 

Les associations qui ont été créées en ces dernières années pour réaliser 
la codification du droit des gens ont déjà accompli une notable partie de ce 
labeur. On pourrait leur reprocher cependant de l'avoir fait fragmentai rement 
et sans vue d'ensemble. D'autre part, les congrès qui ont eu principalement 
pour but de faire prévaloir les idées pacifiques ont sacrifié trop souvent à des 
conceptions idéales sans précision et sans netteté. Si on parcourt en effet les 
résolutions prises dans ces congrès, on remarque qu'elles ont eu surtout pour 
objet d'afSxmer un idéal et non pas de formuler un code. Nous pensons que 
ces deux tendances, justifiées Tune et l'autre, il importe de les coordonner ; il 
faut que les juristes songent sans cesse à l'idéal qui doit les guider et vers 
lequel l'humanité s'oriente malgré eux; il faut aussi que ceux qui sont tentés 
de trop sacrifier à l'idéal tiennent mieux compte des circonstances et des con- 
tingences. C'est dans ce double esprit que nous avons rédigé le mémoire préli- 
minaire que nous soumettons à vos délibérations. 



Le mandat qui nous a été confié avait pour objet, d'une part de pour- 
suivre les études touchant les limites de l'arbitrage, d'autre part de formuler 
les futures règles du droit international. Il nous a paru qu'il était difficile de 
déterminer les limites de l'arbitrage aussi longtemps que les règles du droit 
international n'auraient pas été fixées d'une manière précise et complète. C'est 
la mission que nous nous sommes imposée tout d'abord. 

Certes ce travail est considérable : il reclame de ceux qui ont à l'entre- 
prendre un long et minutieux effort. Mais ils sont convaincus qu'ils seront aidés 
dans ce labeur délicat. Ce sera spécialement à ceux qui connaissent le droit 
international, tel qu'il se dégage des diverses conventions que les peuples ont 
conclues à une époque récente, de nous apporter leur concours désintéressé. 

Du reste, et il faut le proclamer à l'honneur des congressistes de la paix, 
auxquels on a souvant reproché leurs utopies et leurs fantaisies, ils se sont 
préoccupés, dès leur troisième réunion, de formuler d'une manière concise les 
règles primordiales du droit international. Elles nous semblent devoir figurer 



' 
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au début de ce mémoire, qui aura principalement pour but d'en dég^ag^r les 
conséquences et les applications. 

j,Le principe des droits et de la morale des peuples est semblable ft celui 
^de la morale et des droits des individus. 

,,Nul n'ayant droit de se faire justice lui-même, aucun Etat ne peut dé- 
„clarer la ^erre à un autre. 

,,Tout différend entre les peuples doit être réglé par voie juridique. 

„Tous les peuples sont solidaires les uns des autres. 

yLes peuples ont, conmie les individus, le droit de légitime défense. 

„Ii n'existe pas de droit de conquête. 

„Les peuples ont le droit inaliénable et imprescriptible de disposer libre- 
„ment d'eux-mêmes. 

«L'autonomie de toute nation est inviolable.'* 

Au surplus, si nous reproduisons ici les principes exposés dans ces quel- 
ques lignes, c'est qu'ils nous paraissent devoir faire l'objet du titre préliuii- 
naire du code international. Ils devront, en effet, en inspirer toutes les dis- 
positions. 

Si nous analysons les affirmations que nous venons de reproduire, nous 
constatons qu'elles touchent à quatre questions essentielles. La première, c'est 
que les individus groupés en nations sont soumis aux mêmes règles que celles 
qu'ils observent dans leur vie privée les uns à l'égard des autres ; la seconde, 
c'est que les individus groupés en nations ne peuvent, pas plus que les indi- 
vidus isolés, se constituer les juges des différends qui les divisent; la troisième, 
c'est que les individus groupés en nations ont droit, comme les individus sépa- 
rés, à une indépendance complète, en tant que cette liberté n'empiète pas sur 
la liberté d'autrui; la quatrième enfin, c'est que les nations sont solidaires et 
qu'elles ne peuvent pas se désintéresser les unes des antres, surtout lorsque 
des désastres accablent l'une d'elles ou lorsque des malheurs communs les menacent. 

Nous proposons en conséquence de rédiger le titre préliminaire du code 
international de la manière suivante : 

Art. 1. Les rapports entre les nations sont régis par les mêmes principes 
de droit et de morale que ceux qui règlent les rapports entre les individus. 

Art. 2. Nul n'a le droit de se faire justice. 

Art. 3. Aucune nation ne peut déclarer la guerre à une autre. 

Art. 4. Tout différend entre les nations sera réglé par la voie juridique. 

Art. 5. L'autonomie de toute nation est inviolable. 

Art. 6. Il n'existe pas de droit de conquête. 

Art. 7. Les nations ont le droit de légitime défense. 

Art. 8. Les nations ont le droit inaliénable et imprescriptible de disposer 
librement d'elles-mêmes. 

Art. 9. Les nations sont solidaires les unes des autres. 



Après avoir codifié les règles sur lesquelles l'accord est dès longtemps 
établi parmi les pacifiques, voyons quelles sont les dispositions qu'il y a lieu 
d'inscrire dans le code international. 



\ 
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Si nous examinons les différentes matières que doit réglementer un code 
de cette nature, nous constatons qu^elles ont pour objet trois groupes bien 
distincts de questions. Tout d'abord ce que Ton pourrait appeler le droit ciyii 
des nations, c'est-à-dire toute la partie da droit international qui règle leurs 
relations purement politiques. Vient ensuite ce que Ton pourrait dénommer le 
droit administratif des nations ; c'est précisément celui qui, d^s aujourd'hui, 
est le plus étendu et le plus complet ; il suffira, pour le formuler, de réunir en 
un seul texte et de classer les traités nombreux par lesquels ont été organi- 
sées les différentes unions internationales, l'union postale, l'union monétaire, 
l'union pour la publication des tarifs douaniers, l'union géodésique, etc. Une 
dernière partie du code international formulera enfin la procédure internationale 
et aura pour objet de déterminer la manière dont les conflits entre les nations 
seront instruits et jugés. 

C'est évidemment, outre le titre préliminaire, la partie du code inter- 
national consacrée aux relations civiles des peuples qui soulèvera les pro- 
blèmes les plus épineux, ceux dont la solution provoquera les discussions les 
plus ardues. Ce sont pourtant ces problèmes qu'il importe de résoudre tout 
d'abord et pour la solution desquels nous pensons que l'humanité possède dès 
maintenant des données suffisantes. 

Deux hommes de haute valeur ont eu le mérite de formuler les premiers, 
sous forme de code, les règles de droit qui, suivant eux, doivent prévaloir 
entre les nations. Les projets qu'ils ont rédigés faciliteront singulièrement notre 
tâche. Nous voulons parler du Droit international codifié de Bluntschli et du 
Projet de code international de Dudley Field. Ces deux savants, dont l'autorité 
est incontestable et incpntestée, ont examiné avec le soin le plus rigoureux les 
opinions diverses des juristes et ont fait entre elles un choix aussi judicieux 
que modéré. 

Le seul reproche qu'on pourrait leur adresser serait d'avoir été trop 
respectueux des usages consacrés et des coutumes admises. Il est certain 
notamment qu'ils tiennent dans leurs œuvres un compte trop considérable de 
l'état de guerre; ils s'imaginent volontiers que la guerre est une nécessité à 
laquelle les peuples ne pourront jamais échapper. Il serait regrettable que cette 
idée, fausse selon nous et dès maintenant contredite par les faits, continue à 
s'imposer aux juristes. Certes l'esprit juridique absolu a été souvent un esprit 
conservateur, adversaire des nouveautés et grand contempteur d'idéal. C'est 
pourquoi il est indespensable que des hommes moins respectueux du passé et 
des textes s'arrogent le droit de réviser l'œuvre de juristes. Ces motifs ex- 
pliquent pourquoi nous nous croyons autorisés à recommencer après Bluntschli 
et Dudley Field la rédaction d'un code de droit international. 



Il ne peut s'agir de formuler, en quelques pages et de premier jet, des 
règles définitives: nous ne pourrons fixer que les grandes lignes du travail à 
accomplir. 

Ce que nous avons dit plus haut permet de déterminer, pour chacune des 
parties principales du code international, la manière dont il faudra procéder 
à sa rédaction. 

4 
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C'est la partie relative à la procédure internationale dont on s'est le plus 
spécialement préoccupé en ces dernières années, notamment en ce qui concerne 
l'arbitrage international: deux projets ont été adoptés en cette matière, l'un 
par le Congrès international de la paix d'Anvers en 1894, l'autre par la Con- 
férence interparlementaire de Bruxelles, en 1895. Les deux projets sont dis- 
tincts, tant par l'esprit qui a animé leurs promoteurs, que par le texte qui a 
été accepté à leur intervention. Il y aura lieu d'examiner comment il serait 
possible de concilier ces deux projets et de les compléter Tun par l'autre. 

£n ce qui concerne le droit administratif international, destiné à former 
la deuxième partie, et non la moins importante, du code international, il y 
aura lieu, ainsi que nous l'avons dit précédemment, de réunir en un seul livre, 
divisé en un certain nombre de titres, tons les traités internationaux qui ont 
eu pour objet de créer les différentes unions internationales. Ce sera là un 
travail de coordination bien plus qu'un travail de création. 

La première partie du code, celle qui devra régler les relations civiles 
des nations, sera, sinon la plus neuve, du moins celle qui réclamera l'attention 
la plus soutenue, afin de ménager les justes susceptibilités des différentes nations, 
dont il y a lieu de provoquer l'attention et d'obtenir l'adhésion. Il nous a 
semblé que les difficultés très réelles qu'il s'agira de vaincre à ce point de 
vue devaient nous engager à les examiner tout d'abord. 

Les objets d'administration internationale, comme les postes, les télé- 
graphes, les chemins de fer, sont suffisamment connus de la grande masse 
humaine et l'attention générale est suffisamment sollicitée à lear égard. L'arbi- 
trage international, d'autre part, s'est désormais imposé à l'attention publique 
avec assez de force pour qu'il n'en faille plus faire le but essentiel et unique 
de délibérations prolongées. Ce dont le grand public ne se doute guère, ce sont 
des questions délicates qui jusqu'à ce jour ont été étudiées plus spécialement 
par les légistes et qui n'ont pas été exposées encore de manière à diriger vers 
elles la réflexion des foules. Comme les solutions de ces questions doivent pré- 
cisément faire l'objet des premières dispoî^itious du code international, il nous 
a semblé que l'heure était venue de les aborder franchement et de les résoudre 
si possible. Nous nous proposons toutefois, pour limiter autant que possible 
l'objet des débats, d'examiner seulement pour le moment tout ce qui est relatif 
à ce que les juristes ont appelé les personnes internat ionaïes et à ce que l'on 
dénomme usuellement les nations. 



On sait qu'il existe des idées diverses et contradictoires sur ce qu'il faut 
entendre par une nation, un Etat, un gouvernement, un peuple. C'est là une 
question essentiel^*, qui a déjà attiré l'attention des paciliques, mais qu'ils ont 
trop souvent étudiée au point de vue unique de la question des nationalités. 
Nous voulons nous placer à un point de vue plus élevé et plus juridique. 

Si nous prenons les définitions adoptées par Bluntschli et Dudley Field, 
définitions dont la plupart des auteurs s'éeartent relativement peu, nous cons- 
tatous que ce qui, d'après eux, caractérise une nation, c'est la réunion volon- 
taire d'un certain nombre d'individus sur un territoire déterminé et la consti- 
tution par eux d'un gouvernement commun, dans le but d'assurer l'administra- 
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tion de la justice et le maintien de Tordre. Dès qu'une population ne participe 
pas à la formation du gouvernement, dès qu'un groupe d'individus coexiste 
sans gouvernement, la notion de nation s'évanouit. 

On s'est demandé si la langue, la race, la tradition ne jouaient pas un 
rôle prépondérant dans la constitution d'une nation. Nous croyons que l'expé- 
rience a répondu négativement et que des individus de langue et de race diffé- 
rentes ont constitué pourtant des peuples d'une rare vitalité. Seule la tradition 
semble avoir contribué, pour une minime part toutefois, à la formation à&a 
nations. Elle aide à les maintenir bien plus qu'à les créer. C'est le consentement 
actuel des individus occupant un territoire qui justifie l'existence d'une nation: 
ce consentement résulte le plus souvent de leur participation directe au gou- 
vernement. Voici la rédaction proposée par nous des articles relatifs à cette 
question: ils formeront les premiers articles d'un chapitre consacré aux per- 
sonnes internationales. 

Art. 10. Les nations sont les seules personnes internationales. 

Art. 11. Une nation est un ensemble d'individus occupant d'une manière 
permanente un territoire déterminé et participant à la formation d'un gouverne- 
ment commun chargé de l'administration de la justice et du maintien de l'ordre. 

Dans notre pensée, une nation vassale ou sauvage constitue une personne 
internationale; seulement, ainsi qu'il sera déterminé plus loin, elle agit par 
personne interposée; elle est dans un état d'incapacité ou d'infériorité pareil 
à celui des enfants, des femmes ou des interdits dans les relations de la vie 
privée, mais elle n'en conserve pas moins sa personnalité juridique. Il est im- 
portant de dégager cette notion, parce qu'elle seule permet de fixer les rela- 
tions qui doivent exister entre les peuples dits civilisés et les peuples dits 
barbares. 

Comme on le voit par la définition que nous venons de formuler, le code 
international n'a pas à s'occuper de la forme monarchique ou républicaine du 
gouvernement des différentes nations. Une nation existe dès qu'elle a un gou- 
vernement, et ce gouvernement peut prendre telle forme que les individus qui 
constituent cette nation désirent lui donner. Dudley Field a cru devoir distin- 
guer les individus formant une nation à gouvernement autocratique des indi- 
vidus formant une nation à gouvernement démocratique; les premiers sont 
appelés par lui sujets, tandis que les seconds sont appelés citoyens. Nous esti- 
mons que c'est là une question secondaire, et que l'on peut abandonner l'examen 
d'un tel détail aux légistes qui interpréteront ultérieurement le code inter- 
national. 

* * 

Après avoir défini ce qu'est une nation, il importe de marquer l'instant 
où une nation prend naissance et celui où elle prend fin. 

Il n'existe pas pour les nations comme pour les individus d'actes de l'état 
civil. Leur titre à une existence internationale résulte, d'après la théorie cou- 
rante, de la reconnaissance par les autres nations. Cette reconnaissance est 
opérée par les voies diplomatiques et elle a donné lieu dans certains cas à des 
pourparlers souvent difficiles et prolongés. 

Il semble plus normal d'accorder à une population qui désire constituer 
une nouvelle nation un moyen d'affirmer cette volonté. L'existence de la nation 
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noaTelle devrait non pas résulter de la reconnaissance par les autres nations, 
mais d^une notification faite par cette nation. Il s'ag^it en somme d'un ajcte 
unilatéral, comme celui de la naissance d'un individu, qui n'a que faire, pour 
Tenir au jour, du consentement de ses compatriotes. Il semble dès lors assez 
inutile, dans ces conditions, d'exiger Tintervention des autres nations. La 
reconnaissance de ces dernières résultera de Touverture de relations diploma- 
tiques, mais, à défaut de cette reconnaissance, la nouvelle nation n'en existera 
pas moins. Nous proposons un article ainsi libellé: 

Art. 12. L'existence de toute nouvelle nation sera portée & la connais- 
sance des autres nations par la notification qu'elle leur fera faire de sa cons- 
titution, des limites du territoire sur lequel elle s'est constituée, et de la 
composition de son gouvernement. 

Quant à la disparition d'une nation, elle ne peut s'opérer, comme sa for- 
mation, que du consentement des individus qui la composent. Toute autre dis- 
parition serait contraire au principe d'autonomie qui est affirmé dans le titre 
préliminaire du code international. Il n'y a dès lors d'annexion valable que 
celle qui est consentie: toute autre absorption d'une nation, si elle est un 
fait qu'il faut parfois accepter, n'eu constitue pas moins un acte antijuridique. 
La force peut parfois primer le droit, elle ne le constitue pas, et la loi ne 
peut, sans forfaire à sa mission, consacrer implicitement une telle théorie. Dans 
ces conditions, voici comment il sera possible de constater la disparition d'une 
nation : 

Art. 13. Toute annexion d'une nation à une autre sera notifiée aux autres 
nations par chacune des deux nations intéressées. 



Après avoir défini ce qu'est une nation et avoir précisé la manière dont 
une nation prend naissance et prend fin, il importe de déterminer quels sont 
les droits inhérents à une nation. Les droits que nous avons à étudier ici sont 
ceux qui appartiennent nécessairement à une personne internationale et sans 
lesquels elle serait totalement ou partiellement destituée de cette qualité. Ces 
droits sont différents, suivant qu'on envisage une nation abstraction faite des 
autres nations ou dans ses rapports réciproques avec elles. Dans le premier 
cas on dit que les nations sont souveraines; dans le second, on dit que les 
nations sont égales. 

La souveraineté, que l'on appelle aussi indépendance ou autonomie, s'oppose 
à ce qu'une nation ait le droit de s'immiscer dans les actes d'une autre nation. 

L'égalité veut qu'on ne tienne aucun compte, dans les relations inter- 
nationales, ni du chiffre de la population, ni de l'étendue du territoire d'une 
nation. C'est à raison de cette égalité que l'ordre alphabétique des nations est 
le plus souvent observé dans les traités et les protocoles. 

Les notions de souveraineté et d'égalité sont aujourd'hui si nettement 
et si unanimement déterminées par les juristes, qu'il n'y a pas lieu, d'après 
nous, d'en donner une définition spéciale dans un code international. Il nous 
suffira de proposer les articles suivants: 

Art. 14. Les nations sont souveraines et égales. 

Art. 15. Une nation ne peut adopter un nom, un drapeau, un sceau, ou 
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tout aatre signe susceptible.de créer une confusion entre elle et une autre 
nation, si elle n*a obtenu, au préalable, le consentement de celle-ci. 



De ce que les nations sont souveraines, il ne résulte pas qu^elles puissent 
assister impassibles aux actoH de cruauté ou d'inhumanité accomplis par Tune 
d'entre elles. Les nations ne peuvent pénétrer sur le territoire de la nation, 
auteur de ces actes, mais elles peuvent lui faire des observations, elles peuvent 
assurer aux individus qui ont à souffrir de ces actes un asile et une protec- 
tion ; elles peuvent rompre toute relation diplomatique ou commerciale avec la 
nation coupable. 

Art. 16. Les nations peuvent protester contre les actes contraires à la 
morale ou au droit, accomplis par Tune d'entre elles, et refuser éventuellement 
de continuer avec elle des relations régulières. 



Nous pensons que les nations civilisées ont un devoir plus strict encore 
à remplir. Il faut considérer la société des nations comme une grande famille, 
qui souffre des actes incorrects commis par l'un de ses membres. Il en est 
notanunent ainsi l'orsqu'une nation gaspille ses ressources au point de vue 
financier et cayse ainsi aux nationaux d'autres pays des pertes considérables 
et imprévues. Il est juste que dans une telle hypothèse les membres de la 
grande famille internationale se réunissent et avisent aux mesures à prendre 
pour pourvoir la nation dissipatrice d'un conseil judiciaire international. 

Art. 17. Les nations ont le droit d'accréditer auprès d'une nation qui 
cause préjudice à autrui par le gaspillage de ses ressources un conseil de 
gérance, dont les pourvoirs et les immunités devront être déterminés par un 

traité international. 

* * 

* 

La question que nous venons d'examiner se rattache intimement & celle 
relative aux rapports qui doivent exister entre les peuples civilisés et les 
peuples barbares. Cette question est plus connue sous le nom de question de 
la colonisation. Jusqu'à ce jour c'est le principe du droit de conquête qui a 
prévalu en cette matière: ou bien les peuples dits barbares ont été expulsés 
des territoires qu'ils occupaient et des races dites supérieures s'y sont établies 
à leur place, ou bien ces populations ont été exploitées au profit des conquérants. 

Une idée nouvelle s'est, depuis quelques années, imposée aux nations 
européennes; lorsqu'il s'est agi du partage de l'Afrique, on s'est réclamé sur- 
tout de la nécessité de civiliser les populations qui occupent cette contrée. 
Les nations supérieures ont compris qu'elles n'avaient pas le droit d'exploiter 
les nations inférieures, mais qu'elles avaient vis-^t-vis de ces dernières un de- 
voir de direction et d'éducation. L'attitude qu'elles semblent devoir prendre 
désormais vis-à-vis des nations barbares est semblable à celle du tuteur vis-à 
vis du mineur, dans la vie privée. 

Cette tutelle internationale peut, comme la tutelle de droit privé, revêtir 
un double caractère : elle peut être assimilée à l'autorité que le père exerce 
sur ses enfants ou ressembler à la tutelle déférée par un conseil de famille. 
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Lorsque noas nous trouYons en face de colonies comme celles qui oui 
été établies par l'Angleterre en Australie et en Amérique, les relations qui 
doivent exister entre la mère patrie et les colonies qu'elle a créées sont de 
la même nature que celles d'un père avec ses enfants. Dans ce dernier cas, 
l'enfant arrive à la majorité et finit par jouir directement de la plénitude de 
ses droits. Il en a été ainsi pour les colonies dont nous venons de parler. 

Si nous considérons d'autre part la situation des colonies barbares, le droit 
de tutelle qui est déféré à une nation déterminée résulte implicitement d'une 
délégation qui lui a été accordée par les autres nations civilisées. Nous sommes 
dès lors d'avis qu'aucune colonie, dans des pays occupés par des races dites 
inférieures, n'est légalement organisée, si elle n'a été constituée avec l'assen- 
timent des autres puissances, groupées en une sorte de conseil de famille; ces 
puissances ont toujours le droit d'intervenir dans la gestion du tuteur inter- 
national et au besoin de le destituer. Tels sont les motifs pour lesquels nous 
croyons devoir formuler de la manière suivante les articles du code international 
relatifs à cette question: 

Art. 18. La population d'une colonie formée par des individus apparte- 
nant à une nation policée a le droit de réclamer son autonomie et de se cons- 
tituer en nation indépendante. Elle peut, à cet effet, provoquer la réunion 
d'une conférence des nations. 

Art. 19. Les colonies établies sur des territoires occupés par des races 
non policées ou barbares sont présumées avoir été constituées avec l'assentiment 
des nations. Il sera loisible aux nations de présenter leurs observations sur la 
manière dont ces colonies sont administrées et de se constituer en conférences 
pour statuer d'un commun accord sur les mesures à prendre, dans le cas où 
la nation intéressée ne tiendrait pas compte de ces observations. 

Août 1896. 

H. La Fontaine, — Emile Arnaud, — W, Marcusen, 

Après l'exposé verbal de M. La Fontaine résumant le travail 
ci -dessus, M. le Président demande si l'assemblée veut entrer en 
discussion article par article, ou si elle ne préfère pas donner son 
approbation en principe à ce travail consciencieux, qui pourra servir 
de base et de modèle pour la création du droit international 
de l'avenir. 

La Commission A, à laquelle ce rapport a été soumis, Ta ap- 
prouvé avec deux modifications, qui consistent 1*^ à ajouter, à l'ar- 
ticle 17, après „le gaspillage de ses ressources" les mots: „ouquî 
organise ou pe7^iei le nmssacre dCune partie de ses sujets;^ 
2** à supprimer la phrase finale de l'art. 18: ^ Elle petit, à cet effet, 
pf^ovoquer la réunion d'une Conférence des nations,^ 

Le Congères accepte par acelamations et à Pananimité les 
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conelasions ainsi amendées de la sons-commission du Burean 
international, qni est invitée à poursuivre son travail. 



Colonies européennes en Afrique. 

Après une discussion approfondie, la Commission B soumet 
au Congrès la proposition suivante: 

,,Le Congrès, 

„ Regrettant qne les décisions de la Conférence de Berlin de 
1884 à 1889 et de l'acte de Brnxelles de 1890 relatives à la sup- 
pression de l'esclavage et à l'interdiction de la vente des armes 
à feu et des boissons alcooliques continuent à être méconnues ; 

,,Emet le vœu que les Puissances signataires prennent des 
mesures effectives pour leur observation; 

„ Invite les Sociétés de la Paix à faire auprès de leurs 
gouvernements respectifs des démarches dans ce sens; 

,,Eniet en outre le vœu que les diflérents gouvernements qui 
ont des intérêts dans les diverses parties du monde ne donnent 
plus à des compagnies privées (chartered) des droits de souve- 
raineté dont l'abus peut les compromettre/^ 

M. Xavier Borssat présente en français et M. Frédéric Gr^een 
en anglais le rapport de la Commission à l'appui de ce projet de 
résolution. 

M. Fox Bourne^ Secrétaire de la Société anglaise pour la p^^o- 
tection des Abœngénes et auteur de deux brochures intitulées ,Le 
trafic des spiritueux en Afrique** et ^Les rivalités européennes*^, 
appuie, au nom des principes exposés dans ces deux écrits, la 
première partie de la résolution proposée par la Commission, mais 
exprime Tavis qu'on devrait laisser de côté la seconde. 

M. Frédéric Passy fait observer que le vœu émis en seconde 
ligne par la Commission ne parle que de l'avenir et seulement des 
compagnies privées qui pourraient commettre des abus de nature 
à compromettre les Gouvernements desquels elles tiendraient leurs 
pouvoirs. 

M. Clarh appuie chaleureusement les conclusions de la Com- 
mission et tout particulièrement la seconde. (Applaudissements.) 

Il est donné connaissance d'une proposition envoyée au Con- 
grès par M. Cari Gerhard^ technicien, à Worishofen, ainsi conçue : 
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^Ich bitte den Eongress Beschiuss dahin zu fassen, dass die 
Màchte ersucht werden, zu vereinbaren : Mit den Waffen zu ent- 
scheidende Streitigkeiten wegeu ûberseeischer Besitzungeu sind auf 
die streitigen Landesteile und eine engbegrenzte Halbkreis-Meer- 
linie zu beschranken". 

Mise aux voix, la résolation proposée par la Cominission 
est adoptée sans opposition. 

Idée d'une Union douanière européenne. 

Cette idée avait été formulée comme suit dans l'ordre du jour 
du Congrès qui devait avoir lieu Tannée dernière à Schevening^ue : 

,,Le Bureau international de la Paix est invité à prêter toute 
son attention à l'idée récemment émise d'une Union douanière 
européenne, institution qui marcherait de pair et trouverait forcé- 
ment sa solution avec celle de l'arbitrage international, de même 
qu'avec celle du désarmement et celle de la transformation des 
armées permanentes actuelles.*' 

Le 2"'* Congrès, tenu à Londres en 1890, avait pris, au sujet 
du libre-échange, la résolution suivante: 

„Le Congrès exprime l'espoir que l'Association pour la Réforme 
financière et d'autres sociétés du même genre en Europe et en 
Amérique s'unissent pour convoquer à une date prochaine une Con- 
férence qui étudierait les meilleurs moyens d'établir des relations 
commerciales équitables entre les Etats par la réduction des droits 
d'importation comme un premier pas vers le libre-échange." 

Cette résolution n'a pas eu de suite. 

La Commission B s'est occupée de cette question et soumet 
au Congrès la proposition suivante: 

„Le Congrès, 
sans discuter la question dn libre-échange et du protectlonisme, 
émet le vœu de voir faciliter les moyens de communication entre 
les peuples (télégraphe, téléphone, poste, chemins de fer, système 
métrique, etc.).*^ 

Cette proposition est adoptée sans opposition. 



La séance est levée à midi. 



QUATRIÈME SÉANCE, 

Lundi SI septembre 1896, et 10 heures du matin. 



Présidence de M. le général Etienne TUr7\ 
Occupent les fauteuils de la vice-présidence MM. Pierantoni, sénateur, 

et Baart'de la Faille, 



Ordre du jour. 

1** Manuels d'hisloire. 
2® Ty'ansfof^mation des années. 
3^ Langue internationale, 

4" Proposition de M. Stein touchant les élections parlemen- 
taires, 
b^ Séjour en pays étranger, 
6« Duel, . 
1^ Impy^évu. 



1" Manuels d'Mstoire. 

M. Elle Ducoynnmn donne lecture du rapport suivant, rédigé 
par le Bureau international de la Paix, sur une réforme des manuels 
scolaires au point de vue des idées pacifiques: 

Rapport sur une réforme des manuels scolaires 

au point de vue des idées pacifiques. 

La question spéciale que nous avons à traiter ici ne présente qu'uiie des 
faces du vaste problème qui consiste à trouver les meilleurs moyens de faire 
servir Tinstruction et Téducation de la jeunesse à la propagation des idées de 
justice et d'humanité. Ce problème a fait, comme de juste, Tobjet des délibé- 
rations de tous les Congrès de la Paix et Ton peut admettre maintenant que 
tout a été dit sur ce chapitre en fait de théories amenées au seuil de leur 
réalisation. 

Un certain courant tendait même à subordonner aux résultats lointains 
de la propagande par Téducation toute velléité de commencer Toeuvre de la 
rénovation pacifique du monde avec les éléments que fournit la génération actuelle. 
Aujourd'hui, sur ce point comme sur tant d'antres, on comprend que Tordre chrono- 
logique des efforts pour la paix n'a pas la valeur d'un dogme et qu'on peut sans 
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incoDTéuient attaquer le Molocfa de la guerre de plusieurs côtés à la fois. On fera 
donc ensorte de former le plus vite possible Topinion plublique dans le sens des 
idées de paix pour qu^une bonne direction puisse être donnée à rinstruction de 
la jeunesse, et d'imprimer en même temps à cette instruction une tendaDce 
humanitaire, pour qu^elle renforce plus tard le sens pacifique des masses. 

Il serait au moins inutile de se disputer pour savoir si les garanties de 
paix proviendront de Topinion publique façonnée par instruction ou de Tins- 
truction préparée par l'opinion publique. 

,,11 y a là nécessairement, disions-nous dans notre rapport du 10 avril 
1893, une pénétration réciproque de la cause et de V effet. Le professeur et l'ins- 
tituteur vivant dans un pays et à une époque où la substitution de Tarbitrage 
international à la guerre est très populaire seront plus disposés à donner an 
caractère pacifique à leurs leçons que leurs collègues placés dans un milieu 
où le chauvinisme domine. Dans l'autre sens, les élèves auxquels on aura montré 
que les vertus civiques n'ont pas pour conséquence nécessaire l'appel au droit 
du plus fort dans les contestations entre peuples seront plus tard disposés à 
servir la cause de la paix, bien plus que s'ils avaient appris à placer la gloire 
au dessus de la justice.'' 

Ceci rappelé, nous en revenons à notre côté spécial de la question : Vin- 
fluence des manuels d'histoire sur le développement des idées de paix et d'humanité 
dans les écoles. 

A plusieurs reprises, nos Congrès ont donné de bons conseils à ce propos. 

Celui de Paris, en 1889, a déclaré que „les Sociétés de la paix devront 
encourager la publication de livres et de brochures pacifiques et leur intro- 
duction dans toutes les écoles, afin d'entreprendre de détruire les préjugés, 
les erreurs et les sophismes de ceux qui présentent la guerre comme nécessaire, 
utile et moralisatrice.** 

Le Congrès de Londres, en 1890, a exprimé l'opinion que „les professeurs 
d'histoire devraient appeler l'attention de la jeunesse sur les maux terribles 
infligés à l'humanité à toutes les époques par la guerre, et sur le fait que 
les guerres ont été déchaînées, en général, pour des raisons tout-à-fait insigni- 
fiantes.^ 

Avec plus de précision encore, le Congrès de 1894, à Anvers, a „éfnis le 
vceu que les Sociétés de la paix s'efforcent de créer et de répandre une série d'oeuvres 
littéraires destinées à la jeunesse^ qui donnent au développement politique, social, 
artistique et scientifique des divers peuples une importance plus grande qu'à 
leur activité guerrière, et que les sociétés se cotisent pour mettre ces osuvres en* 
concours en leur accordant des prix." 

En examinant avec soin ces résolutions, on voit que pour refouler les 
manuels d'histoire empreints d'un esprit chauvin les Sociétés de la Paix comptent 
sur la publication de bons livres plus que sur des mesures répressives. 

Et elles ont raison, car nous voyons autour de nous l'application de ce 
principe produire de bons résultats par lo refoulement do la littérature mal- 
saine, que remplacent tout naturellement et sans action coërcitive les bons 
ouvrages populaires publiés à des prix extraordinairement réduits. 

Il existe néanmoins une dififérence notable entre les écrits populaires 
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ofiferts à tons et les manuels scolaires, que les parents et les élèves sont obligés 
d'accepter. Les modes de procéder en yne de la diffasion des uns et des autres 
diffèrent donc sensiblement à un certain point de vue, celui du libre arbitre 
du lecteur. Les livres d'école chauvins ont pour eux la position acquise, et ce 
n'est pas peu dire. Ils ont nécessairement Tappni des gens qui confondent le 
patriotisme avec la haine du voisin. Enfin, ils sont la vache nourricière d'au- 
teurs et d'éditeurs, doublés parfois de fonctionnaires intéressés à la vente. 
Bref, ils mettent en ligne de bataille, pour leur propre conservation, tout ce 
qu'il y a de plus sacro-saint dans la phalange de la routine et dans celle des 
intérêts privés. 

Et cependant, si nous faisons appel aux souvenirs de nos amis placés près 
des ministères, nous croyons être certains que ces pacifiques nous citeront des 
cas où des chefs de l'Instruction publique ont répondu à leurs instances : Nous 
ne tenons pas aux manuels dont vous vous plaignez, mais fournissez-nous en 
de meilleurs ! 

C'est donc sur l'expulsion toute naturelle des manuels belliqueux par 
l'afflucnce des livres d'école pacifiques, raisonnables, humanitaires, que les socié- 
tés et les groupes de sociétés doivent diriger leur attention, leurs soins et 
leurs efforts. 

La constatation et la statistique des effets obtenus viendront plus tard, à 
mesure que des progrès notables se réaliseront. 

Chacun a pu remarquer que les mêmes événements sont rendus de façons 
très différentes dans les livres d'histoire à l'usage des écoles des divers pays 
qui ont joué un rôle actif dans ces événements. C'est le jour et la nuit; le 
même fait constitue un acte d'héroïsme chez les uns, un crime chez les autres, 
et c'est ainsi que l'on finit par se détester sans motifs sérieux, sur la foi d'un 
pédant, qui a cru mettre du patriotisme où il n'a mis que de la vanité nationale. 

Et quand le pli est pris, c'en est fait de la faculté d'apprécier sainement 
les choses et de raisonner juste : les meilleurs esprits ont de la peine à se 
soustraire aux préventions de leur jeunesse. 

M. Hodgson Pratt a développé cette idée avec une grande puissance de 
logique dans un mémoire que nous avons annexé à notre ^Correspondance bi- 
mensuelle'' de novembre 1895 et qui concluait par les recommandations suivantes: 

1. Elaborer un vade mecum qui attire sur les principaux points ci-dessus 
l'attention des personnes appelées à instruire la jeunesse^ tout en laissant à 
leur intelligence et à leur bon vouloir le soin de compléter ce travail et en 
leur indiquant les sources où elles pourraient puiser des renseignements à cet effet. 

2. Allouer des prix pour des ouvrages illustrés présentant des actes d'hé- 
roïsme autres que des faits guerriers. 

3. Rédiger de temps en temps des histoires populaires qui relatent sur- 
tout les progrès réalisés par l'évolution pacifique de l'humanité. 

4. Ouvrir, à titre d'essai, des concours annuels sur ces sujets parmi les 
élèves des classes supérieures. 

5. Préparer un chapitre sur la guerre pour les livres de lecture à l'usage 
des écoles, avec l'appui des éditeurs de ces livres et des personnes qui s'in- 
téressent à l'instruction publique. 



— 60 — 

„ L'International Arbitration and Peaoe Association^ avait d'ailleurs donné 
le bon exemple en onvrant, il y a trois ans, un concours pour un chapitre 
modèle à V usage des écoles élémentaires, sur la paix, la guerre et les questions 
connexes. Le prix, de fr. 1250, avait été adjugé à un institnteur français, M. 
Sève, dont le travail, publié en français et en anglais, se trouve en libr&irie 
à un prix très réduit. Non contents de cette louable initiative, nos amis d^Ân- 
gleterre ont fait des démarches auprès des autorités scolaires de leur pays, 
pour faire introduire dans les écoles le chapitre modèle de M. Sève, et nous 
avons appris entre autres, tout récemment, que le groupe (Auxiliary) de la 
Peace Society de Glasgow a obtenu de la commission d'éducation de cette ville 
que cet ouvrage soit distribué dans les classes. 

De son côté, la Société française d'arbitrage a généreusement offert un 
prix de 1000 fr. à Tauteur du meilleur manuel d'histoire rédigé d'après le 
programme officiel de l'enseignement primaire : Histoire de France avec notions 
très sommaires d'histoire générale. Ce manuel élémentaire, „d'où devra être 
banni tout ce qui dépasserait la portée d'enfants de 9 à 12 ans, devra être 
conçu dans un esprit d'impartiale équité; tout en prenant à tâche de grandir 
dans le cœur des enfants l'amour de leur patrie, l'auteur aura pour mission 
de leur faire comprendre que cet amour peut et doit se manifester autrement 
que par des violences, des spoliations et des tromperies au préjudice des autres 
peuples." 

Nous devons une mention particulière au concours ouvert par la „Soeiété 
allemande de culture éthique"^ pour un manuel populaire engageant les parents 
et les maîtres à donner aux enfants un enseignement moral humanitaire. Un 
prix de 4000 marks est prévu pour l'ouvrage en langue allemande qui sera couronné. 

Citons aussi, dans le même ordre d'idées, le „Programme scolaire moderne^ 
élaboré par M. le professeur G. d'Aguanno pour l'école féminine créée à Palerme 
par le comité de dames de la Société de la paix, sous l'invocation de la frater- 
nité universelle. 

De leur propre initiative, plusieurs écrivains de mérite ont suivi la voie 
que leur traçaient les règles de Vimpartialité dans Vhistoire des peuples et ont 
doté leur pays de manuels „qui donnent au développement politique, social, 
artistique et scientifique des diverses nations une importance plus grande qu'à 
leur activité guerrière". 

Nous n'en connaissons encore qu'un petit nombre, parmi lesquels nous 
citons volontiers: V Histoire des Anglais, de M. Green, The United Kingdom, 
de Thomas Nelson, Verdens Historié for Burgerskoler, de Hojkerg (Danemark), 
V Histoire des Etats-Unis, de Josiah Leeds, Geschichte des Schweizervolkes und 
seiner Kultur, en 3 volumes, d'Otto Henne-Am Bhyn, archiviste à St-Gall, 
Allgemeine Kultur geschichte, du même auteur, dont le septième volume paraîtra 
l'année prochaine, Kurzgefasste Schweizergeschichte, de Mlle C. Sturzenegger à 
Wolfhalden (Suisse). 

La publication d'une Bibliographie de la Paix aussi complète que possible 
mettra nécessairement en lumière d'autres ouvrages rédigés dans les mêmes 
idées de paix et de justice. Du reste, les écrits de propagande élaborés depuis 
quelques années dans un sens éminemment pratique sont assez nombreux au- 
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jourd^hni pour qu'il soit aisé de puiser dans cet arsenal pacifique les firmes 
du bon sens et de l'équité qu'il importerait de placer entre les mains de la 
jeunesse des écoles. 

Sous la date du 1*' novembre 1895, le Bureau international de la Paix, 
par l'initiative de son président, M. Frédéric Bajer, de Copenhague, adressait 
aux Sociétés une circulaire destinée à mettre en œuvre ^Vexamen des livres 
de lecture et des manuels d'histoire au point de vue de leurs tendances militaristes,^ 

„A cet effet, disait la circulaire de M. Bajer, nous prions les Sociétés 
et les amis de la Paix de chercher autour d'eux^ individuellement ou par une 
action collective, des personnes compétentes assez dévouées à notre cause pour 
consentir à coopérer gratuitement à ce travail, de concert avec le soussigné, 
qui les mettra en rapport les unes avec les autres dès qu'il aura reçu leur 
acquiescement. 

„ Ces personnes auront à se procurer, par d'obligeants intermédiaires, les 
manuels d'histoire et autant que possible les livres de lecture qui sont le plus 
en usage dans les écoles de leur pays. Elles s'en répartiront la lecture, puis 
se communiqueront mutuellement leurs observations, en se servant au besoin 
du concours du soussigné, chargé de ce mandat spécial par la Commission 
du Bureau. 

„Si quelque collaborateur connaît, en dehors de son pays, des livres 
scolaires qui, d'après son avis, devraient être soumis à un examen attentif et 
contradictoire, toujours au point de vue des tendances militaristes, il voudra 
bien en désigner les titres à l'un de ses collègues du pays en question, di- 
rectement ou par l'entremise du soussigné , afin de provoquer cet examen 
contradictoire. 

„ Les résultats de ces travaux individuels ou collectifs seront envoyés 
au Président de la Commission du Bureau international, à Copenhague, sous 
la forme qui conviendra le mieux à chaque collaborateur ou groupe de colla- 
borateurs (mémoires inédits, brochures publiées, articles parus dans les jour- 
naux, etc.) en évitant toutefois de faire des envois volumineux et en choisissant 
autant que possible la forme des travaux publiés dans les journaux et les 
revues ou de brochures dont deux exemplaires seront transmis au soussigné. 
Il en sera fait successivement des rapports au Bureau de Berne , pour qu'il 
fasse connaître dans la „ Correspondance bi-mensuelle '^ les résultats obtenus. 
On cherchera alors et l'on trouvera sans aucun doute la meilleure manière de 
les utiliser pratiquement pour l'instruction publique et privée. 

„Nous vous prions, en conséquence, d'envoyer au soussigné les adresses 
des personnes qui, ayant une certaine prédilection pour une étude de ce genre, 
seraient assez bienveillantes pour nous assurer leur précieux concours." 

Cet appel n'a trouvé qu'un bien faible écho. Cela provient sans doute 
de ce qu'on a estimé que l'enquête projetée nécessiterait un travail de longue 
haleine, qui ne serait pas compensé par les résultats qu'on en obtiendrait. 

Nous résumons donc le présent rapport en insistant une fois de plus sur 
la double marche à suivre en cette importante matière par les groupes de la 
paix, savoir: 
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!•* de provoquer Vélahoraiion de bons livres de lecture et d'higtoire à aube- 
tituer aux manuels chauvins et partiaux qui façonnent à V injustice, aux pré- 
ventionSj aux haines internationales, les cerveaux des élèves dès les premières 
années de V école ; 

2* de disposer, par des démarches jyersonnelles, les fonctionnaires de Vins- 
truction publique en faveur de cette substitution, et cela avec Vesprit de suite 
et la persévérance qui triomphent de tous les obstacles quand le but est louable. 

Bebne, le 10 Septembre 1896. 

Pour le Bureau international de la Paix: 

Le Secrétaire honoraire. 
Elle DUCOMMUN. 

La discussion est ouverte sur la Question traitée dans ce 
rapport, après que les conclusions en ont été traduites en anglais. 

M. Moscheles rappelle ce qui a été fait à ce propos en An- 
gleterre. U International Arbitration and Peace Association avait 
ouvert un concours pour le meilleur chapitre à Tusage des écoles, 
comme Ta relaté le rapport du Bureau. Le prix, de 1250 frs., a 
été adjugé par le jury à M. Sève, instituteur en France, dont le 
travail a été publié en anglais et en français. Dès lors on saisit 
toutes les occasions de le faire répandre dans les écoles avec 
l'assentiment et l'appui des autorités scolaires. Il serait à désirer 
qu'on imitât partout cet exemple. 

M. Houzeau-Delehaie signale l'ouvrage d'un directeur d'école 
normale de Belgique, M. Mirgay, qui a eu le courage de rompre 
avec l'ancienne tradition chauvine dans l'enseignement de l'histoire. 
Son manuel, qu'il vient d'augmenter encore, est l'histoire des pro- 
grès de la civilisation dans les divers Etats et non celle des guerres 
et des conquérants. 

M. le Président exprime l'avis que le devoir de tous les amis 
de la Paix, chacun dans sa sphère, est de s'eiforcer de mettre en 
pratique les excellents conseils contenus dans le Rapport dont il 
vient d'être donné lecture, de manière à gagner peu à peu les 
instituteurs à la cause de la Paix. 

Im Anhange und in organischer Verbindung mit dem ausfiihr- 
lichen Referate des Internationalen Bureaus meldet der Sekretar 
der Ungarisclien Friedensgesellschaft, Herr Director Franz Kernèn;/, 
die folgeuden zwei Antrilge an : 

1. Der Kongress bctraut dus Permanente Bureau mit der Ab- 
fassung eines Anfriffs (Appell) an schntliche Lehrcr der Geschic/tte, 
worin kurz aber eindringlich auf don grossen Einfluss dieser Lehrer 
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und auf die ausserordentliche Wichtigkeit des geschichtlichen Unter- 
richtes ini Interesse einer erfolgreicheren Erziehung der Jugend 
zur Humanitât und Duldsamkeit hingewiesen wird und dièse 
Lehrer eindriuglich ersucht werden, gelegentlich des geschicht- 
lichen Unterrichts der ihnen anvertrauten Jugend auf dieselbe in 
diesem wohlthfttigen, humanitàren Sinne einzuwirken. 

Fiir die praktische Ausfiihrung dièses Vorschlages empfiehlt 
der Antragsteller den folgenden zweckmàssigen Vorgang. Wâhrend 
der Text des „Aufrufes" vom Central-Komitee verfasst wird, um 
in der ^Correspondance** in franzôsischer Sprache publiziert zu 
werden, suchen aile Friedensvereine der verschiedenen Lànder die 
Namen und genaue Adressen der Lehrer der Geschichte ihres 
Landes (eventuell die Adressen sàmtlicher Schuldirektionen) zu- 
sammenzustellen, ûbersetzen den „Appell" in ihre Landessprache und 
versenden denselben selbst und direkt an die gesammelten Adressen. 

2. Im Namen des Friedensvereins der Lânder der heiligen 
ungarischen Krone meldet Sekretàr Kemény ein Preisausschreiben 
auf die beste Abhandlung an, welche in populàrer, ungarischer 
Darstellung jene Mittei und Wege erôrtert, womit bei Erziehung und 
Unterricht der Jugend und bereits in der Schule die Friedensbewegung 
ani erfolgreichsten geptlegt, begiinstigt und entwickelt werden kann. 

Mit Kiicksicht auf das Millennium und auf die in solch denk- 
wiirdiger Weise einzuleitende ungarische Friedenslitteratur, bittet 
er den Kongress, diesem Preis den Namen ^MilleniîmiS'Friedens- 
P)ris^^ (Prix millénaire de la Paix^ zu gewàhren, die genaue Tex- 
tierung der Preisfrage, die Bestimmung des Betrages, Umfanges, 
der Jury etc. aber dem Ausschusse der Ungarischen Friedens- 
gesellschaft zu uberlassen. 

Personne ne demandant plus la parole, les conclusions du 
rapport sont mises aux voix et adoptées à l'unanimité, avec les 
deux adjonctions proposées par M. Kemény. 

La résolution dans son ensemble est donc ainsi conçue: 

Le Congrès prie les Sociétés de la Paix 

1" de provoquer rélaboratioii de bons livres de lecture et 
d'histoire à substituer aux manuels chauvins et partiaux qui 
façonnent à Fin^justice^ aux préventions^ aux haines internatio 
iiales, les cerveaux des élèves dès les premières années de Pécole 

2"" de disposer^ par des démarches personnelles, les fonc 
tionnaires de l'instruction publique en faveur de cette substi 
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tation^ et cela avec l'esprit de suite et la perséyéranee qai 
triomphent de tons les obstacles qnand le bnt est louable. 

Le Bureau international de la Paix rédigera^ à Tnsage d^ 
Sociétés de la Paix de tous les pays, un appel aux institateurs 
chargés de renseignement de l'histoire^ afin de leur faire com- 
prendre d'une manière succincte, mais instante, quelle peut être 
l'inHuence de cet enseignement sur l'éducation de la jeunesse an 
point de vue des idées de tolérance et d'humanité, et de les en- 
gager à agir dans cet esprit bienfaisant et humanitaire sur les 
jeunes gens qui leur sont confiés, à propos de l'enseignement 
de l'histoire. 

La Société hongroise de la Paix est autorisée à donner le 
titre de „Prix millénaire de la Paix^^ au concours qu'elle se 
propose d'ouvrir pour un ouvrage sur les meilleurs moyens 
d'assurer le développement des idées de paix dans l'édocation 
de la jeunesse et dans l'enseignement. 

Les deux pièces suivantes, relatives aux questions scolaires, 
ont été déposées au Secrétariat par leurs auteurs : 

M. Mark Howarth^ of Liverpool, express, with letter from 
september 19*^, his regret that he hâve to return home and shall 
not be able to take part in the very important discussions of Histo- 
rical Books and especially in référence to the important part it 
bears in bringing up the future générations. If he raight be allowed 
to express an opinion of the great importance of the Peace Socie- 
ties making its spécial work of gathering the teachers together 
and urging them to point out that the real advancement, the 
permanent advancement, is not accomplished by mère brute force 
but by right doing and follov^ring out the golden principle of 
'*Doing unto others as we toould tliey shoulcl do unto tus/' He 
may state that his Society in Liverpool is now engaged in brin- 
ging the teachers together and urging them to direct the children 
minds to this spécial subject. He also believe that frequently 
in the University examinations the glorification of "Mars" is hold out 
to the well being of those engaged in studying for the highest 
places of Historical Education. 

M. Fr. lionai a déposé une proposition longuement motivée, 
tendant 1^ à ce que la jeunesse soit protégée contre lés consé- 
quences physiques et morales d'une discipline exagérée et d'un 
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surmenage à outrance; 2® à ce qu'on abolisse les exercices militaires 
dans les écoles ; 3** à ce qu'on développe dans l'éducation les qua- 
lités aifectives de l'enfant conformément aux véritables exigences 
de sa nature et aux besoins de la vie sociale. 

M. le Président fait observer à ce propos que pour faire une 
jeunesse forte, saine et agile il faut l'exercice et la gymnastique. 

2' Transformatioii des armées. 

Le Congrès de 1895 avait pris la décision suivante, touchant 
la question d'une transformation des armées improductives et guer- 
rières en armées pacifiques et productives: 

„Vu la proposition présentée par M™*' Griess-Traut, ayant pour 
objet la transformation des armées guerrières destructives en ar- 
mées pacifiques productives; 

„ Considérant que cette transformation paraît être, jusqu'à 
plus ample informé, le meilleur moyen de concilier les intérêts 
multiples qui militent en faveur de la conservation des armées 
permanentes avec la réalisation progressive d'un état de paix as- 
suré juridiquement; 

„Le Congrès décide qu'il y a lieu de mettre à l'étude la 
question dont il s'agit et de faire, à cet effet, appel aux lumières 
et à la bonne volonté de tous les hommes compétents, pour que 
des propositions fermes et d'un caractère technique puissent être 
soumises aux délibérations du prochain Congrès." 

M. Frédérie Bajer^ qui a bien voulu se charger de la rédaction 
de ce rapport, s'acquitte de ce mandat comme suit: 

Rapport sur la question de la transformation des armées. 

Chargé par la Commission du Bureaa international de la Paix de faire 
un rapport sur cette question, je me suis demandé : où trouver pour la première 
fois — je ne veux pas dire l'idée, qui est vieille, — mais l'expression: „trans- 
formation des armées?** Toujours, ou presque toujours, les idées existent et se 
développent avant qu'elles soient désignées par un nom. 

„Le Figaro", journal français bien connu, rapporte, dans son numéro du 
29 juin 1895, nn entretien entre Gambetta et Jules Ferry. Celui-ci, ayant dé- 
jeûné chez Gambetta un certain dimanche en 1869, lui donna lecture de l'es- 
quisse d'une circulaire aux électeurs. Dans cette circulaire Ferry disait: 

„La France n'aura prfs la liberté, tant qu'elle s'obstinera dans le système 
des armées permanentes, qui entretiennent, d'un bout de l'Europe à l'autre, 
l'esprit de haine et de défiance, qui, à l'intérieur, éternisent les gros budgets, 
perpétuent le déficit, ajournent indéfiniment la réforme de l'impôt, absorbent 
enfin, dans des dépenses improductives, les ressources qu'exige impérieusement 

5 
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la grande œuvre sociale de renseignement populaire. Aussi faut-il Yoaloir, par 
dessus tout, la suppression des armées permanentes/ 

A ce passage, Gambetta bondit et dit : ^Enlève ce passage, ou modifie-le ! 
Songe que demain tu seras un homme d^Ëtat et que tes adversaires te repro- 
cheront d'avoir parlé ainsi.'' 

Gambetta conseilla à Ferry de substituer le mot transformation au mot 
suppression des armées, et, en fin de compte, il réussit, mtalgré Topposition de 
Ferry, qui défendait sa rédaction. 

J*ignore si Charles Fourier s*est servi de Texpression „ transformation des 
armées^ ; mais, en tout cas, Téminent sociologue a assigné à Tannée trans- 
formée un rôle des plus importants dans les grands travaux d'utilité publique. 

Des officiers supérieurs de l'armée française, principalement le maréchal 
Bugeaud, s'en sont occupés aussi très-sérieusement et ont discuté cette question 
il y a plus d'un demi-siècle. Un petit historique de cette étude se trouve dans 
la première des deux brochures publiées en 1847 par M. J.-B. Krantz, actuel- 
lement Sénateur français, alors Ingénieur des ponts et chaussées. Voici les 
titres de ces deux brochures, qui sont très remarquables: „Ëtude sur l'appli- 
cation de l'armée aux travaux d'utilité publique** et ^Projet de création d'une 
armée des travaux publics**. Elles attribuent l'une et l'autre à ces questions 
une importance capitale et sont dignes d'attirer l'attention sérieuse des amis 
de la Paix. 

La propagande pour l'idée de la transformation des armées guerrières- 
destructives en armées pacifiques-productives est depuis sept ans activement 
poussée par un membre du Conseil d'administration de la Société française 
d'arbitrage entre nations, et membre du Comité d'organisation du Congres de 
la Paix en 1889 à Paris, Madame Griess-Traut. ^ Elle a pris une initiative qui 
est d'un bon exemple, en faveur du Bureau international de la Paix, en assu- 
rant par un legs à usufruit posthume une rente viagère à ce Bureau. Dans la 
brochure, très sommaire, qu'elle a publiée en 1890, elle a groupé les arguments 
essentiels qui militent pour la transformation des armées. Elle l'a fait distri- 
buer dans les onze Parlements d'Europe, traduite dans les langues nationales, 
de sorte qu'en Allemagne, en Angleterre, en Autriche, dans le Danemark, en 
Espagne, en France, en Hongrie, en Italie, en Norvège, en Portugal et en Suède 
les Parlements ont eu connaissance de l'idée de la transformation des armées. 

Une proposition dans ce sens fut soumise au Congrès universel de la Paix, 
tenu à Anvers en 1894, qui l'adopta à l'unanimité moins trois voix, dans la 
forme suivante: 

„Le Congrès: 

Vu la proposition présentée par Madame Griess-Traut, ayant pour objet: 
la transformation des armées guerrières-destructives en armées pacifiques-pro- 
ductives ; 

Considérant que cette transformation paraît être, jusqu'à plus ample in- 
formé, le meilleur moyen de concilier les intérêts multiples qui militent en 



^ Elle est aussi l'auteur de la motion pour la permanence de la Confé- 
rence interparlementaire votée par le Congrès (v. Phare de la Loire, 12 janvier 
1890). 
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faveur de la conseryatîon des armées permanentes avec la réalisation progres- 
sive d^un Etat de Paix assuré juridiquement; 

Décide qu'il y a lieu de mettre à Tétude la question dont il s'agit et de 
faire, à eet effet, appel aux lumières et à la bonne volonté de tous les hommes 
compétents, pour que des propositions fermes et d'un caractère technique puis- 
sent être soumises aux délibérations du prochain Congrès.'' 

Cette résolution, prise le 1*' septembre 1894, figurait le 10 du même mois 
dans le journal „La Dépèehe duPuy-de-Dome**, et cela grâce à la demande de 
M. A. Pardoux, président du groupe des „Amis de la Paix", à Clermont-Ferrand, 
qui, au nom de son Comité, avait adressé une lettre au Directeur du joumah 
le priant de vouloir bien donner la publicité de ses colonnes à la prime de cent 
francs, offerte à l'auteur du meilleur Mémoire, en français, sur cette question 
dans le sens pratique indiqué par la résolution du Congrès d'Anvers. Le mé- 
moire devait être adressé au président avant le 1*' avril 1895. 

Deux mémoires — malgré les excellentes choses qu'ils contenaient — ne 
satisfaisaient ni l'un ni l'autre à l'objectif pour lequel on avait ouvert le con- 
cours. Voici comment s'exprime M. Pardoux dans son rapport du 18 juin au 
Bureau de la Paix à Berne: „Nous aider à formuler des propositions fermes 
et d'un caractère technique en vue d'une réalisation immédiate**. Et il conclut 
ainsi: „la prime offerte n'ayant pas été décernée, le concours reste ouvert, ce 
qui permet d'espérer que nous serons plus heureux Tannée prochaine." 

Tenant compte de cet échec. Madame Griess-Traut adressa une „Lettre 
ouverte** aux membres de l'assemblée générale de la Société du Bureau inter- 
national de la Paix réunis le 26 septembre 1895 à Berne. Cette lettre deman- 
dait la création d'un Comité d'étude pour élucider cette question si complexe. 
Les Sociétés de la Paix avaient déjà mis la création d'un Comité d'étude à 
l'ordre du jour du VIP Congrès de la Paix. Mais ce Congrès n'ayant pas eu 
lieu en 1895, l'Assemblée émit l'avis que parmi les diverses questions portées 
à son ordre du jour il y avait lieu de maintenir au programme du Congrès de 
1896 sept questions, dont la 6* étnit libellée ainsi: ^Nomination d'une Com- 
mission chargée d'étudier l'idée d'une transformation des armées**. La Com- 
mission du Bureau de la Paix, assemblée à Berne le 18 mai 1896, en arrêtant 
l'ordre du jour provisoire à soumettre aux Sociétés de la Paix fut du même 
avis. La circulaire du 10 juin aux Sociétés convoquant ce Congrès porte, en 
effet, comme 6* question du programme: Rapport sur la transformation des 
armées et nomination d'une Commission d'étude. Cette circulaire ajoute que 
M. Frédéric Bayer a bien voulu se charger de présenter ce rapport. Quelques 
mots, pour sauvegarder ma responsabilité comme auteur du rapport, sont ici 
nécessaires. 

Par sa „ lettre ouverte** du 12 septembre, Madame Griess-Traut affirme 
ma collaboration pour la question technique. En effet, je n'ai pas cru pouvoir 
lui refuser cette collaboration, tout en reconnaissant avec elle que cette lourde 
tâche ne peut être celle d'une individualité seule. C'est donc avec la con- 
viction de mon insuffisance que je présente ce rapport. Le zèle si désintéressé 
de M"* Griess-Traut méritait bien d'être encouragé et appuyé. L'étude d'ail- 
leurs m'intéressait beaucoup. Je l'ai donc commencée, mais je suis loin de la 
croire terminée. Une question aussi vaste et aussi complexe demande des con- 
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cours multiples et yariés. Elle a besoin d'être continuée par une Commission^ 
que nous prions instamment le Congrès de vouloir bien nommer. 

Les études préalables que j'ai faites se trouvent consignées dans une 
petite brochure intitulée ^Armées et flottes productives **. Des exemplaires de 
cette brochure sont à la disposition des membres du Congrès. 

Quelques-unes des propositions émises dans ma brochure semblent plus 
susceptibles que d'autres d'aune réalisation immédiate*^ (selon l'expression de 
la Société de la Paix de Clermont-Ferrnnd). Ainsi, l'on enseigne déjà aux sol- 
dats différentes choses utiles: on leur donne, par exemple, des cours d'industrie. 
On pourrait donc aisément, en entrant davantage dans cette voie, arriver à la 
formation d'une „grande école professionnelle". On ne se contenterait pas d'en 
faire une simple école. Elle serait une école d'application. Il y a de grands 
travaux nationaux dont l'exécution n'est possible que par la coopération 
d'armées et de flottes réunies. Pourquoi ne ferait-on pas des alliances pour 
des campagnes pacifiques, dans les colonies particulièrement? On ne lutterait 
plus alors contre les hommes, mais contre les fléaux, dont on accuse la nature^ 
tandis qu'ils sont le produit de la dévastation et du défaut de culture qu'il 
s'agit justement de combattre. Le courage et l'intrépidité ne sont pas le pri- 
vilège exclusif des guerriers. Transformées en institutions productives, les armées 
et les flottes donneraient presque des héros à l'humanité de demain. 

Mais je m'arrête. Les détails sur ce sujet sont dans ma brochure. 

La Commission d'étude trouvera dans son sein les ressources nécessaires 
à l'accomplissement de sa tâche. 

Toute discussion serait prématurée, avant que le rapport sur la question 
ait été présenté au Congrès futur. 

Je conclus donc. Mesdames et Messieurs, en vous priant d'émettre un 
vote favorable à la nomination immédiate d'une Commission d'étude." 

La Commission C (rapporteur M. Gaston Moch) s'est occupée 
de cette question et propose au Congrès de la faire étudier par 
une Commission composée de MM. F. Bajer, marquis Pandolfi, 
Raqueni, Moch, M"*^ Vincent et Frédéric Gr^een, Elle pense qu'il 
n'y a pas lieu pour le Congrès de se livrer à une discussion préa- 
lable sur le fond du sujet, qui doit être remis intact à la Com- 
mission d'étude. 

La proposition de la Commission C est adoptée sans oppo- 
sition. 

3° Langue intemationale. 

Le P' Congrès avait agréé une Commission internationale du 
langage, et il l'avait invitée à faire rapport au Congrès de la Paix 
sur l'état d'avancement de ses travaux. 

Cette Commission n'ayant fait aucun rapport, la Commission 
C (rapporteur M. Gaston Moch) propose de renouveler cette tenta- 
tive en nommant une Commission à laquelle la question serait 
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renvoyée intacte, comme on vient de le faire pour l'idée de la 
transformation des armées. Elle présente pour faire partie de cette 
Commission, qui pourra d'ailleurs se compléter: MM. Félix Moscheles, 
Girard, député, Alfred Morgan (Angleterre), Houzeau de Lehaie, 
jfme Vincent, M. Gaston Moch, M. le professeur Stein. 

M"^ Maria Pognon demande s'il ne serait pas utile, pour les 
travaux de la Commission d'étude, que le Congrès se prononçât 
sur le choix d'un des trois systèmes en présence, qui consistent 
à adopter comme langage international ou une langue morte comme 
le latin ou le grec, ou une langue vivante, déjà très répandue, 
ou une langue nouvelle, à créer dans les formes les plus simples. 

M. Moch répond que la question est très spéciale, qu'elle a 
un caractère technique, qu'on ne peut la discuter utilement au pied 
levé et choisir plus ou moins au hasard l'un ou l'autre des sys- 
tèmes pour l'imposer à la Commission d'étude. 

M. Alfred Morgan présente quelques considérations sur le 
principe même de l'adoption d'un langage universel. 

Diverses motions et explications se rapportant à ce sujet ont 
été déposées sur le bureau par M"® Griess-Traut, M. A. Joiinet, 
correspondant de r„ Alliance universelle", la Direction de l'Aca- 
démie internationale de la langue universelle à Saint-Pétersbourg 
(M. W. Rosenberger)^ M. Joseph Wasnieioshi^ de Varsovie, M. de 
Beaufront^ à Epernay (France), et M°® Eugénie Potonié-Pierre 
au nom de la Solidarité des femmes. Toutes ces pièces seront 
transmises à la Commission d'étude. 

La proposition de la Commission C est adoptée à l'unanimité. 

M. Fr. Rouai a recommandé, sous la forme d'une proposition 
déposée sur le bureau, la méthode de lecture raisonnée qu'il a 
développée dans un petit ouvrage et qui pourrait s'adapter à 
toutes les langues de l'Europe. Cette proposition sera transmise 
à la Commission d'étude. 

4° Proposition de M. Stein. 

M. le professeur Stein, de Berne, présente et développe une 
proposition ainsi conçue, appuyée par M"* Bertha de Suttner, M. 
Félix Moscheles et M. Frédéric Bajer : 

Le YII^ Congrès international de la Paix décide que les 
sections et les membres des Sociétés de la Paix ont^ à l'occasion 
des élections publiques^ à interpeller les candidats pour savoir 
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si, dans le cas où ils seraient élus, ils ont l'intention d'entrer 
dans le groupe interparlementaire de lenr Parlement. 

Auf deutsch : 

„Der Vn. internationale Friedenskongress beschliesst, dass 
Sektioneu wie einzelne Mitglieder von Friedensgesellschaften ge- 
legentlich der politischen Wahlen die Kandidaten dartiber zu in- 
terpeliieren haben, ob dièse im Falle ihrer Wahl gewillt seien, 
der interparlamentarischen Gruppe des respektiven Parlaments 
beizutreten.* 

Professor Stein motiviert dièse Resolution damit, dass der 
intomationale Friedenskongress der infefyarlanienlarische^i Frie- 
densvereinigung vorzuarbeiten habe. Die Friedensvereine sollen 
den interparlamentarischen Friedenskonferenzen die Bahn ebnen. 
Das kônnen sie mit Erfolg nur dann, wenn sie eine politische 
Macht darstellen. Bei den politischen Wahlen fehlt es nur an 
Ànregung. Wenn der Kandidat einer politischen Partei — gleich- 
viel welcher — uber seine Stellung zur Friedensfrage direkt in- 
terpelliert wird, so muss er Farbe bekennen, und nur wenige 
Kandidaten werden den traurigen Mut haben, sich gegen den 
Frieden zu erklàren. Eben dièse Anregung, dieser Druck auf den 
Kandidaten, seine Stellung zur Friedensfrage scharf zu prâzisieren, 
soll von den Mitgliedern der Friedensvereine ausgehen. Durch 
dièse praktisch-politische Wirksamkeit entwaflFnen die Friedens- 
vereine ihre Gegner, die ihnen fortgesetzt unpraktische Phan- 
tasterei zum Vorwurf machen. Beherztes Eingreifen in die 
Tagespolitik wird die Friedensvereine zu Herolden der interpar- 
lamentarischen Konferenzen stempeln. 

La proposition de M. 8tein est adoptée sans discussion^ à 
l'unanimité moins deux voix. 

5° Séjour en pays étranger. 

La ^Société allemande de la Paix" a fait porter à Tordre du 
jour du Congrès l'examen des avantages que le mouvement paci- 
fique pourrait retirer de 7'approchements plus fréquents entre les 
peuples, tels que voyages à l'étranger et échange de jeunes gens 
à placer dans des familles. 

La Commission C formule comme suit, par l'organe de ses 
rapporteurs, MM. le professeur Stein et Félix Moscheles, ses pro- 
positions sur cette question : 
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„Le Congrès estime que la propagation des idées de paix 
serait notablement facilitée si les peuples arrivaient à se connaître 
mieux, et que rien ne serait plus avantageux dans ce sens que 
le séjour des jeunes gens en pays étranger, particulièrement par 
des échanges de famille à famille pour les personnes auxquelles 
leurs conditions de fortune ne permettent pas un autre genre de 
déplacement. 

„De même, il serait à désirer qu'on profitât de toutes les 
occasions favorables, par exemple des déplacements occasionnés 
par les Congrès universels de la Paix, pour s'arrêter isolément ou 
par groupes dans les villes étrangères où Ton peut rencontrer des 
amis de la Paix.*' 

Herr D' Ga72Z, Budapest: 

Die deutsehe Gruppe des Friedenskongresses hat einen Antrag eingebracht, 
dcr den Zweck hat, die YOlker durch Reisen der Mitglieder und durch den Aus- 
taasch von Kindern einander zu nàhern. Das Wort ,,Austausch von Kindern* setzt 
vielleicht Damen und Herrcn, die nicht ungarische Verhilltnisse konnen in Ër* 
staunen, aber diejenigen die in Ungarn leben, wissen, dass die in Ungarn leben- 
den verschiedenen Nationen ihre Kinder gegenseitig zur Erziehung und zur 
Erlernung der verschiedenen Landessprachen gegenseitig auf mehrere Jahre 
austauschen. Das beisst der Serbe im Banat, der Sachse in der Zips und dcr 
Ungar im Alf51d schliessen miteinander einen Vertrng; die eine Familie gibt ihr 
Kind in eine serbische, in eine ungarische, in eine deutsehe Familie; die Kinder 
kommen dann nach Hause, haben die Landessprache erlornt ; sie kommen nach 
Hause, haben die Menschen des andern Stammes kennen gelernt, haben 
von ihnen Gutes erfahren, und kommen zurûck als das Gegenteil von 
Chauvinisten. (Bravo!) Die Menschheit kann nur dadurch gawinnen, dass die 
Vôlker einander kennen lernen. Man kommt dann nach Hause und sicht, dass der 
andere auch kein Barbar ist, und dass zu Hause um den lichen Kirchturm her- 
nm auch nicht lauter Ëngel wohnen. Wir kônnen in einer solchen Sache aUer- 
dings keine Beschliisse fassen, wir kônnen aber empfehlen, dass die Friedens- 
gesellschaften dièses Mittel nicht aus den Augen lassen soUen. 

M. Houzeaii insiste sur les avantages de rechange d'enfants 
entre les familles, au point de vue des bonnes relations qui sont 
ainsi créées pour l'avenir. Dans certains pays néanmoins, il serait 
nécessaire d'ajouter à cette institution l'égalité des jeunes gens 
devant les examens quel que soit le lieu où ils ont fait leurs 
études. 

L'orateur propose d'ajouter à la résolution présentée par la 
Commission une disposition ainsi conçue: 

Le Congrès prie les Sociétés de la Paix de constituer, là où 
il n'en existe pas, un bureau de renseignements pour rendre plus 
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des Innsbrucker Akademischen Friedensvereins sagt: ^Die erste Frage eines 
akademischen FriedensTereins sei die Frage: f,Schlâgt sich der Yerein?*' Der 
verehrte Innsbrucker EoUege scbeint nicbt ganz ricbtig zu konkludieren. Die 
erste Frage eines akademiscben Friedensvereins ist die Pflege der Friedensidee. 
Die Frage des Daelis hingegen ist eine gesellschaftliche, die vom Standponkte 
der Friedensyereine auseinandergebalten werden muss. Entschieden ablebnen 
muss ich die Ansicht des verebrten Innsbrucker Delegierten, dass ein Anhânger 
der Friedensidee auf die Ërfullung der railit&rischen Obliegenheit kein grosses 
Gewicbt legen wird, dass dicse vielmehr eine inhumane Qualifikation sei. „Die 
erste Pflicht*' eines Bûrgers, gewiss aucb eines akademischen Bûrgers, ist es, 
dcn Gesetzen zu gehoi^en. Das Gesctz schreibt Unterordnung unter die mili- 
tàrîsche Disciplin vor. Foiglich kann sich niemand, wenn auch die besonderen 
Ehrengesetze des Corpsgeistes in gewisseu Fàllen ein Duell geradezu zur Pâicht 
machten, dagegen auflehnen. Man kônntc jedoch an die Parlamente und ins- 
besondere an die militârischen BehOrden Petitionen ricfaten, dass sie die prin- 
zipiellen Gegner des Daells in einem solchen Dilemma gegen die Insulte, die 
ein Chargeverlust, eine peinliche Untersuchung mit sich bringen, gegen die 
Einbusse der kollegialen Achtung in Schutz nehmen. — Die gesellschaftlichen 
Zustânde sind nicht in allen Staaten gleich. Wenn die Englânder solche Zn- 
stânde haben, dass sie sich nicht schlagen, miissen wir sie nnr beneiden. Aber 
ein solcber Beschluss fUr aile Staaten batte eine g&nzliche .Ândernng der ge- 
sellschaftlichen Zustânde, eine geânderte Auflfassung zur Voraussetzung. Man 
wurde die Mitglieder der Vereine, denen der Kongress dièse Vorschriften im- 
peratiy geben wûrde, zwingen, sich auf den gesellschaftlichen Anschauungeu 
gânzlich in Widerspruch zu setzen. Wir woUen ja eine Àndening der gesell- 
schaflichen Anschauungen ûber das Duell anbahnen und herbeifûhren, was aber 
unbedingt rascher zum Ziele fiihren wird, wenn wir nicht imperativ sprechen, 
sondeni in Form eines dringenden Wunsches, jedes einzelne Mitglied dazu ver- 
anlassen, fur dièse Idée vorkommenden Falles zu wirken. Wir k(5nnen also 
Yorlâuâg nichts anderes thun, als in Famille und Gesellschaft gegen den Un- 
fug des Duells mit unserera ganzen Herzen fur eine friedliche Austragung 
gesellschaftlicher Ehrenhândel wirken. 

Au nom de la Commission C, à laquelle a été renvoyée l'initia- 
tive de la Société académique d'Innsbruck, M. Félix Lacaze^ de 
Paris, présente et développe la résolution suivante, que la dite 
Commission a approuvée à l'unanimité, sur sa proposition et celle 
de M. le Dr. Vazsonyi, conseiller municipal de la ville de Budapest: 

„Le Congrès décide que toute Association de la Paix devra 
exiger de ses membres qu'ils n'acceptent aucun duel. Le Congrès 
décide, en outre, qu'une pétition sera adressée à tous les souve- 
rains et les chefs d'Etats et à tous les Parlements, afin qu'ils inter- 
disent rigoureusement le duel sans exception et fassent observer 
les lois qui existent déjà généralement à cet égard.*' 

L'orateur estime que toute Société de la Paix a le droit d'exi- 
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ger de ses membres qu'ils renoncent à la pratique du duel. Comme 
Ta très bien dit Jules Simon, l'inviolabilité de la vie humaine est 
le pivot sur lequel doivent s'appuyer les hommes pacifiques et 
tourner ensemble. C'est d'ailleurs ce qu'ont reconnu plusieurs Con- 
grès précédents et ce serait un recul que de renoncer à l'énergi- 
que proclamation de ce principe. La seconde partie du projet de 
résolution est une conséquence logique de la première : elle prévoit 
un appel aux Gouvernements pour qu'ils interviennent par une 
application rigoureuse des lois contre le duel. En adoptant cette 
résolution, les amis de la Paix ne se déjugeront pas devant l'Eu- 
rope et resteront fidèles à leur ligne de base. 

M. Edmond Kimber fait observer qu'avec la loi anglaise tout 
duel est impossible, la provocation à un duel étant considérée 
comme un crime, dont le magistrat doit poursuivre d'office l'auteur. 

M. le P7*ési(lent indique comment la question se posera dans 
la votation. Il y aura lieu pour le Congrès de se prononcer séparé- 
ment sur les deux parties du projet de résolution, savoir: i® sur 
l'ordre que le Congrès intimerait aux Associations de la Paix 
d^eœiger de leurs membres qu'ils n'acceptent aucun duel, et 2^ sur la 
démarche à faire auprès des autorités en vue de l'interdiction ri- 
goureuse du duel. M. le Président ne croit pas qu'on puisse user 
de contrainte vis-à-vis des amis de la Paix quant à la conduite 
que leur conscience peut leur dicter dans certaines circonstances: 
mieux vaudrait se borner à dire qu'on attend des membres de la 
Société de la Paix qu'ils renonceront à la pratique du duel. 

Relativement au second point, M. le Président pense qu'on 
pourrait se borner à demander aux magistrats et aux autorités 
qu'ils s'efforcent d'empêcher les duels. 

M. le comte Eugène Zichy déclare ne pouvoir pas accepter la 
résolution telle qu'elle est formulée, et qu'il sortirait des Sociétés 
de la Paix si l'on prétendait empiéter ainsi sur sa conception de 
l'honneur. 

M. le marquis Pandolfi appuie ce qu'ont dit M. le Président 
et le préopiuant. Il fera toujours tout son possible pour éviter 
d'aller sur le terrain, mais il peut se présenter des cas dans les- 
quels l'honneur tel qu'il est compris dans certains entourages se 
trouverait assez engagé pour qu'un homme tenant à l'estime et à 
la considération de ses semblables ne puisse pas refuser un duel. 
L'orateur prie les amis de la Paix de se montrer indulgents envers 
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les devoirs particuliers que fout aux divers hommes leur situation 
ou les coutumes de leurs pays. 

M. le sénateur Pierantoni parle dans le même sens. H ue 
pourrait pas accepter une solution si radicale de la question du 
duel, les questions de point d'honneur devant être résolues non 
par des rigueurs législatives, mais par un traitement en quelque 
sorte médical. Souvent la répression excessive va à fin contraire 
du but à atteindre, comme on Ta vu lorsque le roi de Naples avait 
prononcé la peine des travaux forcés contre le duel. L'adoucisse- 
ment progressif des mœurs fera plus que la contrainte et il ne 
faut pas oublier la lutte qui existe encore aujourd'hui entre la loi 
militaire et la loi civile. Tandis que celle-ci condamne le duel, 
l'autre en impose le devoir selon les cas, car la discipline militaire 
flétrit celui qui laisse attaquer son honneur. Il faut se garder de 
placer dans une position impossible les hommes astreints au service 
militaire qui veulent bien nous aider à lutter en faveur de la Paix 
entre les nations. 

M. HouzeaxL La question est plus grave qu'elle ne parait 
au premier abord. Le duel est généralement réprouvé, mais il 
conviendrait de transformer la proposition de la Commission en 
une prière aux membres des Sociétés de la Paix de s'abstenir du 
duel, au lieu de leur imposer une contrainte. Il faut, en effet, tenir 
compte de certaines situations et se montrer très prudent quand 
la conscience individuelle est en jeu. L'orateur est heureux de 
pouvoir constater qu'en Belgique les duels sont très rai'es, mais 
comme il n'en est pas de même partout, il ne voudrait pas, par 
un excès de rigorisme, priver la cause pacifique de l'appui et de 
l'autorité d'hommes importants qui se trouvent placés dans d'au- 
tres milieux. Il conclut en proposant de remplacer la proposition 
de la Commission par la déclaration suivante : 

Le Congrès^ considérant que le duel est contraire aux prin- 
cipes qu'il défend^ prie ses membres de faire tous leurs eflTorts 
pour en faire cesser la pratique et pour assurer rexécation des 
lois contre le duel. 

Cette proposition est appuyée par M. le professeur Stein, qui 
estime que la question du duel ne peut pas faire l'objet d'une 
prescription absolue applicable à tous les pays indistinctement dans 
l'état actuel des choses, et que, par conséquent, le Congrès est 
appelé à exprimer un vœu plutôt qu'à décréter une loi. 
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M. Frédéric Gf^een maintient la protestation de la délégation 
anglaise contre le duel d'une manière absolue. 

M. le Président prie instamment le Congrès de rechercher ce 
qui unit ses membres plutôt que ce qui les divise et de se borner 
à prendre contre le duel, déjà condamné en principe, la voie 
de la persuasion plutôt que celle de la contrainte. 

M. le comte ZÂchy explique qu'il n'a point cherché à prendre 
la défense du duel, qui sera toujours considéré comme un reste 
des anciens temps et que tous les amis de la Paix doivent cer- 
tainement repousser en principe. Il approuve la forme donnée au 
projet de résolution par M. Houzeau-Delehaie. 

La clôture étant demandée et décidée, la proposition de M. 
Honzeau est mise aax voix et adoptée à l'unanimité moins 4 voix. 

7° ImprévTL 

M. E. Khnber demande que l'on revienne sur la question des 
massacres en Turquie et que le Congrès exprime une opinion po- 
sitive à l'égard de ces faits honteux, qui doivent soulever une 
indignation générale dans le monde civilisé. Il estime que ce serait 
un grand malheur si le Congrès se séparait sans faire appel à 
l'opinion publique de l'Europe pour qu'elle demande aux grandes 
Puissances de s'unir en vue d'assurer aux sujets arméniens de 
l'empire turc le respect de leur vie et de leur liberté. 

M. Gaston Moch rappelle qu'en cette matière une résolution 
a déjà été prise dans la seconde séance du Congrès pour inviter 
les hommes d'Etat, les publicistes et les chefs de partis à s'unir 
afin de rechercher et de trouver un moyen de résoudre la question 
d'Orient par un arbitrage, et que, dans la troisième séance, on a 
ajouté aux principes du droit international (art. 17), une disposi- 
tion donnant aux nations le droit de soumettre à un Conseil de 
gérance un Etat qui organise ou permet le massacre d'une partie 
de ses sujets. Il parait à l'orateur que ces décisions sont suffisan- 
tes pour expliquer clairement le point de vue auquel se place le 
Congrès. 

L'assemblée, consultée à ee sujet, décide à l'unanimité de 
s'en tenir à la résolution prise dans la séance du IS septembre. 



La séance est levée à midi et demi. 



CINQUIÈME SÉANCE. 

Lundi 21 septembre, à, 3 heures de l'aprôs-midi- 



Ordre du jour : 

1® C7'éation cVun Cour (T arbitrage internafionaJe. 
2® Trêve cVarmernents, 



1° Création d'une Cour d'arbitrage internationale. 

Tandis que le Bureau international demandait qu'une adresse 
fût envoyée à la Conférence interparlementaîre pour appuyer son 
projet, qui tend à la création d'une Cour permanente d'arbitrage, 
en se basant sur les résultats de la manifestation du 22 février 
1896 en faveur du principe de l'arbitrage international, r„Associa- 
tion allemande pour la propagande pacifique" a proposé „de pro- 
voquer l'adoption d'une Convention de droit public entre les Gou- 
vernements des nations civilisées, dans laquelle ceux-ci s'engage- 
raient à renoncer à se faire justice eux-mêmes dans les cas de 
litiges avec d'autres Etats et à se soumettre entièrement aux 
verdicts d'une Justice de Paix internationale obligatoù^e.^ 

M. le Dr, Evans Darby a déposé le rapport suivant, qui lui 
a été demandé par le Bureau international de la Paix: 

diicagfo Committee. 

At the Chicago Congress, see p. 295 of its Report, a Com- 
mittee of 3 (consisting of Dr. W. Evans Darby, Alfred H. Love 
and Benjamin J* Trueblood) was named in order to complète a 
Committee on an International Court of Arbitration, which had 
been suggested in the papers of MM. Butler, Brainerd and Eaton, 
considered at an earlier meeting of the Congress. 

It was found, when this Committee proceeded to fulfil the task 
eatrusted to it, that opinion in the United States of America was 
much more forward than in Europe, and Dr. Trueblood succeeded 
in obtaining the consent to serve on the Committee of 30 gentle- 
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men, Cephas Brainerd Esq. of New- York City acting as Provisional 
Chairman. M. Brainerd, as Chairraan, issued an Address which was 
to be the starting-point of the work of the Committee, but nothing 
further, I believe, bas been done. 

In Europe, invitations were sent to a large number of pro- 
minent jurists and gentlemen, asking them to form the European 
Section of the Committee, but of 50 invitations only 13 consented 
to act, whereas 8 declined, and the remainder, numbering 29, 
made no reply 

At first Dr. W. A. Hunter M. P. was announced as Provi- 
sional Chairman, but his health gave way, and another had to be 
sought. Strenuous efforts were made to secure Sir Richard Webster 
M. P. Q. C, now Her Britannic Majesty's Attorney General, but 
after considérable correspondence and one or two interviews he 
definitively declined. 

I communicated the resuit to Dr. Trueblood, and there the 
matter was allowed to rest. What promised to be a better opening 
for accomplishing something was offered in the International Law 
Association, and my énergies hâve been given to that, especially 
in face of the diflSculty of making progress with the other. 

Lately the whole question of International Arbitration has 
entered upon a new phase, and probably if something were now 
attempted it might be with différent results. In that* attempt I shall 
be very glad 'to take my legitimate share. 

Those who consented to serve were: 
Rt. Hon. Sir J. Lubbock Bart. M. P., 2 St-James's Square S. W. 
W. A. Hunter Esq. M. P. LL. D., 2 Brick Court, Temple E. C. 
Sir Edmund Hornby, Ashburton, Devon. 
M. Henri La Fontaine, Rue Joseph II, 39, Brussels. 
M. de Montluc, Douai, Nord, France. 
M. Numa Droz, Berne. 
Hon. Dr. Gobât, Berne. 
Signor Angelo Mazzoleni. 

Marquis Prof. Corsi, Viale Umberto 6, Pisa, Italy. 
Prof. A. Pierantoni, Via Venti Settembre 10, Rome. 
Dr. R. M. Paukhurst, 10 St-James's Square, Manchester. 
Dr. Karl von Scherzer, Consul Gen. for Austria, Genoa. 
Prof. M. C. Asser, Councillor of the Foreign OflSce, Amsterdam, 

HoUand, and 
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M. Auguste Couvreur, 

of whom two — Signor Mazzoleni and M. Couvreur — hâve 

passed away. 

M. Au^ste Houzeau'Delehaie fait hommage au Congrès d'un 
exemplaire 1^ de TExposé des travaux de la Commission spéciale 
nommée à La Haye le 5 septembre 1894, 2^ du projet de Règle- 
ment organique d'une Cour internationale, 3*» du Mémoire de M. le 
chevalier Descamps sur l'organisation de l'arbitrage international. 

Mme Vincent, déléguée des Associations ouvrières coopératives 
de production au nombre de 100, comptant plus de 100,000 membres 
et dont le siège social est à Paris, propose, par lettre du 20 sep- 
tembre, que la question de l'arbitrage international pour le règle- 
ment des différends pouvant donner lieu à des guerres soit portée 
à l'ordre du jour du prochain Congrès. 

M. A. Jounet, correspondant de l'Alliance universelle, a fait 
parvenir au Congrès la proposition suivante: 

Jury International: Comme appui de l'opiDion, libre, non technique, plus 
vivante et plus puissante, aux projets de Cour internationale d^arbitrage ou 
môme à Faction de la Cour, une fois celle-ci fondée, créer un grand Jury in- 
ternational d'arbitrage. — Les Jurés seraient nommés, dans les pays d'élection, 
par les électeurs, comme des députés, afin de leur donner une autorité morale 
plus grande, une autorité de représentants directs de Topinion nationale. — 
Dans les pays où Télection n'existe pas, tels que la Russie, les Jurés seraient 
désignés par le Monarque. — Une fois réunis en Jury international, les Jurés 
examineraient les difficultés internationales et transmettraient des solutions 
pacifiques, sous forme de vœux, soit à la Cour d'arbitrage, si elle était établie, 
soit aux gouvernements intéressés si la Cour n'existait pas encore, et Cour ou 
gouvernements rendraient exécutoires, s'il leur convenait, les décisions du Jury. 

(Cette institution du Jury international prendrait source, plus que la Cour 
technique d'arbitrage, dans la force vitale et les entrailles mêmes des peuples. 
— Il faut créer une opinion pacifique rivante^ un fleuve de la paix, qui em- 
porte tout. Des institutions vitales et populaires, telles que le Plébiscite de 
la Paix et le Jury international, peuvent contribuer à créer cette opinion plus 
puissamment que la Cour d'arbitrage, bien que celle-ci demeure supérieure au 
point de vue de la technique du Droit et de la sanction exécutoire et qu'on 
doive travailler à la fonder au plus tôt.) 

De son côté, la Connecticut Peace Society a transmis au Bureau 
du Congrès la lettre suivante: 

"Among the resolutions and convictions adopted at the anuual 
meeting of the Universal Peace Union, with the Conn. Peace 
Society, Mystic, Conn., Aug. 26 — 29, which was attended by nearly 
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ten thousand people, on the following which it was voted should 
be communicated to you tliat they might be presented at the 
International Peace Congress at Buda-Pesth: 

*^Resolved: That between the English speaking nations, the 
United States and Great Britain, we should not deley an Inter- 
national Peace Society and Bureau, because of any pending difficul- 
ties and it is an occasion of suprême congratulation, that the sub- 
ject has gained the attention of the two Governments ; and Secre- 
tary Olney and Lord Salisbury should seek minor considérations 
and speedily consuinmate the proposed bond of Peace". 

"That the Peace Conférences that hâve been held during the 
past year and the coming International Peace Congress and Inter- 
parliamentary Peace Conférence to be held at Buda-Pesth hâve 
accomplished and will acconiplish a powerful influence for Peace 
and the Delegates we hâve commissioned to represent us at Buda- 
Pesth hâve our sincère encouragement, and we extend to our friends 
abroad who convene for this highest purpose of life our heartiest 
greetings." 

Enfin, M. William Gilliver présente un projet de résolution 
au nom de la Birmingham Workmen's Peace and Arbitration Society 
et des Trades Unions qu'il représente. 

La Commission A rapporte sur la question par l'organe de 
M. Félix Lacaze, Elle conclut à l'unanimité en recommandant 
l'adoption de la résolution suivante, qui se rattache à la proposi- 
tion de l'Association allemande pour la propagande pacifique: 

„Le Congrès s'en réfère à la résolution votée en 1891 au Con- 
grès de Rome: „ Aucun Etat ne peut déclarer la guerre à un autre" et 
réaflirme formellement que le but poursuivi par les Sociétés de la Paix 
est d'arriver à imposer aux nations l'obligation de recourir à un juge- 
ment, soit arbitral, soit de tribunal européen, et en aucun cas aux 
armes et à la guerre, pour trancher les difi'érends qui pourraient 
les diviser." 

M. Gsell, président du Comité central des Sociétés suisses de 
la Paix, objecte à la proposition de la Commission que l'arbitrage 
international ne peut pas être imposé aux Etats dans les conditions 
présentes, mais qu'il faut commencer par l'arbitrage facultatif et 
chercher à le rendre de plus en plus populaire. Les amis de la 
Paix en Suisse se sont adressés au Conseil fédéral en le priant de 

6 
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faire une démarche auprès d'autres Gouvernements, afin d'arriver 
à la création d'un noyau d'Etats petits ou grands qui mettront en 
pratique entre eux le recours à l'arbitrage pour régler leurs diffé- 
rends. Ils ont été bien accueillis et ils ont le ferme espoir que le 
Gouvernement suisse fera ce qu'il peut pour que le projet d'insti- 
tution d'une Ck)ur permanente d'arbitrage international accepté par 
la Conférence interparlementaire et expliqué dans le mémoire du 
sénateur Descamps, entre dans le domaine de la réalité. 

Là est la voie à suivre et il serait fâcheux qu'au moment où 
une entente paraît s'être faite sur le projet en question pour 
avancer un peu du côté des solutions pratiques, un nouveau cou- 
rant d'idée vienne arrêter cette marche en avant. En conséquence, 
M. Osell propose une résolution ainsi conçue: 

Le VII'' Congrès universel de la Paix, réuni à Budapest, té- 
moigne sa gratitude pour les efTorts intelligents de la Conférence 
interparlementaire dans la rédaction d'un projet de création d'une 
Cour internationale d'arbitrage. Le projet Houzeau-Delehaie, trans- 
mis aux Gouvernements avec un mémoire explicatif du clievaiier 
Descamps, parait être, dans les conditions actuelles, acceptable 
sous tous les rapports, de sorte que les Sociétés de la Paix fe- 
ront volontiers tous leurs efforts pour l'appuyer. 

En môme temps, le Congrès prie la Conférence et ses groupes 
nationaux de marcher en avant sans hésitation dans cette voie, 
soit par un pétitionnement collectif de la Conférence auprès des 
différents Gouvernements, soit par llnitiative d'un groupe auprès 
de son Gouvernement, soit par une motion dans son Parlement 
L'initiative particulière de membres influents profitera aussi à l'œu- 
vre commune. 

M. Gaston Moch combat la proposition formulée par la Com- 
mission. A la Conférence înterparlementaire de Bruxelles, ceux-là 
même qui voulaient l'arbitrage obligatoire ont approuvé le mémoire 
Descamps, comme moyen d'atteindre le but auquel tendent passion- 
nément les amis de la Paix. Si nous ne voulons pas mériter l'épi- 
thète d'utopistes, nous devons nous borner à proposer les mesures 
applicables dans les conditions actuelles. Elles sont déjà bien assez 
difficiles à faire accepter. Quand les libre-échangistes d'Angleterre 
firent leur célèbre campagne, ils limitèrent leurs prétentions et ne 
demandèrent pas immédiatement tout ce qu'ils eussent désiré ob- 
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tenir. C'est ainsi qa'ils restèrent compactes avec une ardente vo- 
lonté et Vamonr da bnt i|ii'ils poursuivaient. De même, la ferme 
volonté des peuples est actuellement d'arriver à l'arbitrage inter- 
national, auquel on ne parviendra que par étapes, jusqu'à ce qu'on 
ait atteint le but final de l'arbitrage obligatoire entre nations. 

M. Khriber pense qu'il importe avant tout de former l'opinion 
publique en faveur de l'arbitrage. C'est ce que l'on fait en Angle- 
terre, où il existe des institutions importantes pour l'arbitrage entre 
patrons et ouvriers. Les sociétés industrielles et les particuliers 
qui veulent l'arbitrage sont actuellement une puissance et repré- 
sentent un capital considérable. Si l'on peut mettre en pratique 
dans ces associations le principe de l'arbitrage, pourquoi nS l'intro- 
duirai t-on pas dans les relations entre Etats? Seulement, on ne 
peut l'introduire que peu à peu; le temps fera le reste. 

M. le D' Adolphe Richter, parlant au nom de M. le D' Grel- 
ling, président de la Société allemande des amis de la Paix, qu'une 
circonstance de famille vient de rappeler subitement à Berlin, dé- 
clare que l'assemblée des délégués des groupes allemands s'est 
prononcée catégoriquement contre le principe de l'arbitrage obli- 
gatoire tel qu'il est formulé par la Commission. 

M. le Président prie l'assemblée de ne pas donner à sa réso- 
lution une forme qui pourrait laisser croire qu'elle prétend rendre 
obligatoire ce qu'elle n'a pas le moyen d'imposer. La seule manière 
de rendre un jour l'arbitrage obligatoire est d'agir sur l'opinion 
publique pour le faire réclamer par elle, car il faut avoir l'appui 
des Parlements pour obtenir celui des Gouvernements, et la pra- 
tique de l'arbitrage ne prévaudra que lorsque partout l'opinion 
publique, d'accord avec les Sociétés de la Paix, la réclamera. 

M. Lacaze insiste pour l'adoption des conclusions qu'il a pré- 
sentées au nom de la Commission unanime. 

M. Moscheles explique et appuie la rédaction présentée par 
M. GseU. 

Celle-ei^ mise anx voix^ est acceptée à une grande majorité. 



2" Agitation en faveur d'une trêve d'armements. 

Cette question a fait l'objet de la résolution suivante du VP 
Congrès : 
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„Le Congrès prie les gouvernements de ne réclamer aucnn 
aoavel accroissement de leurs budgets de la guerre ou de la ma^ 
rine et invite les Parlements, dans l'intérêt bien entendu des 
peuples qu'ils représentent, à repousser nettement toute demande 
qui aurait pour résultat direct ou indirect l'angmentation des 
charges militaires qui pèsent sur leurs commettants.^ 

Le Bureau du Congrès avait transmis cette résolution à la 
Conférence interparlementaire de La Haye. 

La même question se trouvait à l'ordre du jour du Congrès 
qui devait se tenir à Scheveningue en 1895. 

Dè§ lors, la Société allemande de la Paix a formulé la pro- 
position suivante : 

„Les Délégués parlementaires seront invités à s'opposer à 
foute augmentation des charges militaires, tant qu'il n'y aura pas 
eu de négociations entre les gouvernements pour un désarmement 
général et que l'insuccès final de ces négociations n'aura pas établi 
la nécessité absolue d'une continuation des armements.** 

La Commission A s'est occupée de cette question. 

M. Byles, d'Angleterre, membre de cette Commission, propose 
une rédaction ainsi conçue: 

Le Congrès proteste contre raccroissement continuel des dé« 
penses d'armement, et il conjure les membres des différents Corps 
législatifs dans le monde entier de voter contre toute augmenta- 
tion future de ces dépenses. Il invite aussi les électeurs à ne 
donner leurs suffi*ages qu'à des candidats décidés à suivre cette 
ligne de conduite. 

M. le D' Kolben explique que la Commission a décidé de 
proposer qu'il ne soit pas donné suite à la résolution projetée, 
attendu qu'elle n'est guère qu'une répétition de celle qui a été 
prise au Congrès de 1894. 

Cet avis est partagé par M. Gaston Moch, qui fait observer 
qu'en présence des formidables armements de l'Europe nul ne peut 
dire à un gouvernement: Yo,us__ allez désarmer, ne fut-ce que de 
4 hommes et 1 caporal. Nous avons, ici, comme sur d'autres points, 
à préparer l'opinion publique pour que ce qui est aujourd'hui iso- 
lément impossible devienne demain poâsible collectivement. 

M. Moscheles fait remarquer que le désarmement ne peut être 
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qu'une conséquence et ne saurait être imposé comme une cause. 
Il en a été de même chez les particuliers, qui ne se rencontraient 
qu'armés jusqu'aux dents : la loi a commencé par interdire l'ho- 
micide, par instituer des tribunaux, et les particuliers ont désarmé. 
M. Byles objecte que la résolution proposée par lui ne parle 
pas d'un désarmement proprement dit, mais se borne à interdire les 
nouveaux armements. 

M. Kolben estime qu'au fond cela revient au même et prie 
M. Byles de retirer sa proposition, qui est déjà comprise dans la 
résolution de 1894. 

M. Clark voit une différence essentielle entre les deux textes, 
en ce que la résolution présentée aujourd'hui renforce celle d'An- 
vers quant à l'action des membres des Parlements et fait un devoir 
aux électeurs d'intervenir de leur côté dans les élections parle- 
mentaires, pour s'opposer à toute augmentation des budgets de la 
guerre au sein des Parlements. 

M. le D' Kolben rappelle que deux propositions sont en pré- 
sence : la première pour qu'on passe à l'ordre du jour, c'est-à-dire 
qu'on ne poursuive pas la consultation des Sociétés sur la question 
du désarmement, et la seconde pour qu'on invite de nouveau les 
membres des Parlements à reftiser toute ressource financière pour 
l'augmentation des charges militaires. La Conunission propose 
l'ordre du jour. 

M. Byles insiste pour qu'on vote sur sa proposition. 

Celle-ci est adoptée par 18 voix contre 11. 



La séance est levée à 6 heures. 









SIXIÈME SÉANCE, 

Mardi 22 septembre 1896, èi 10 heures du matia. 



Présidence de M. le général Etienne TUrr. 
Prennent place aux fauteuils de la vice-présidence MM. Houzeau, 

Richter et Bajer. 



M. le Président annonce qu'en suite de la démarche faite pour 
transmettre au Président du Conseil des Ministres les vœux du 
Congrès à l'adresse de S. M. apostolique I. et R., M. le baron 
Desider Banffy a informé M. Jules de Horvàth, -l'un des vice-prési- 
dents de la Société hongroise de la Paix, que S. M. a exprimé ses 
remerciements pour les hommages que le VII* Congrès de la Paix, 
réuni à Budapest, lui a fait parvenir. (Applaudissements.) 



Ordre da jour: 

1^ Composition des futurs Congrès. 

2** Appel aux nations. 

3** Fixation du lieu et de la date du VIII^ Congrès. 

4® Clôture du Congrès. 



1° Composition des futurs Congrès. 

Un projet pour la représentation des Sociétés dans les Congrès 
universels de la Paix a été soumis aux Sociétés par le Bureau 
international il y a plusieurs années. Dans le VI* Congrès, tenu 
à Anvers en 1894, on a ajourné l'examen de ce projet, tout en 
chargeant le Bureau de nommer un Comité spécial avec mandat 
d'étudier les mesures à prendre pour faciliter aux ouvriers l'accès 
dans les Sociétés et les Congrès de la Paix. Ce Comité, composé 
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de MM. Hodgson Pratt, Henri La Fontaine, W. Eandal Cremer, 
Sarazin (Familistère de Guise), et M°« Vincent, a présenté le rap- 
port suivant: 

Eapport sur les moyens de faciliter aux associations ouvrières 
leur participation à l'œuvre des Sociétés de la Paix. 

Pour être soumis au VII* Congrès universel de la Paix. 



Le VI' Congrès universel de la Paix, tenu à Anvers en 1894, avait adopté 
la résolution suivante: 

„Le Congrès, considérant que les charges de la guerre et de la lutte année 
pèsent le plus lourdement sur les classes ouvrières, qui ont à supporter la plus 
large part des impôts et qui souffrent le plus du service militaire obligatoire, 
et tenant compte, d^autre part, de Ténorme et grandissante influence exercée 
par les organisations ouvrières, 

1* Insiste auprès des Sociétés de la Paix sur Timportance qu^il y a d'as- 
surer Tactive participation de ces associations au mouvement en faveur de 
la paix; 

2^ Charge le Bureau international de la Paix de former un Comité spécial 
qui indiquera au prochain Congrès les moyens de faciliter aux associations 
ouvrières leur participation à l'œuvre pacifique des Sociétés de la Paix et 
d'assurer leur représentation aux Congrès de la Paix; 

S*' Emet le vœu que des Appels soient faits autant que possible dans ce 
sens aux syndicats et aux sociétés ouvrières, soit par la voie de la presse, soit 
par des circulaires.'^ 

Introduction, En conséquence de cette résolution, la Commission du Bureau 
international de la Paix, réunie le 4 mai dernier, a constitué un Comité spécial 
pour préparer un rapport sur cette question. Le Comité a été composé de M. 
W. Bandai Cremer, M. P. à Londres, M. Henri La Fontaine, sénateur A Bruxelles, 
M. Sarazin, secrétaire de la Société de Paix du Familistère de Qnise (France), 
M"' Vincent, à Asnières près Paris, et M. Hodgson Pratt à Londres. 

Besoin d'assurer la coopération des Sociétés ouv^rières. 

Nous avons fort peu de chose à dire sur l'importance d'une coopération 
active des classes ouvrières à l'avènement d'une politique pacifique dans les 
affaires internationales, sur la nécessité de réduire les armements et sur le 
recours à l'arbitrage pour régler les litiges internationaux. 

Le mouvement provoqué par les Sociétés de la Paix en Europe et en 
Amérique en faveur de cette œuvre exercerait une bien plus grande influence 
sur les gouvernements que ce n*est le cas aujourd'hui s'il pouvait compter 
d'une manière plus générale sur la coopération directe et continue des groupes 
ouvriers. L'importance numérique de ces groupes est si grande qu'une demande 
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raisonnable de leur part sera favorablement accueillie un jour ou Tautre quand 
ils seront organisés dans ce bat. Quand donc les Sociétés de la Paix auront 
enrôlé sous leur bannière les classes industrielles, on se trouvera certainement 
beaucoup plus rapproché du but que ce n*est le cas actuellement. Eu égard 
au préjudice énorme que le maintien des grandes armées fait subir à la pro- 
priété nationale, ainsi qu*aux charges qui en résultent pour toutes les classes 
et aux nombreux millions enlevés ainsi à un emploi productif, on ne peut guAre 
douter de la sympathie des classes ouvrières pour les efforts des amis de la 
Faix. Il serait donc déraisonnable et désavantageux de ne pas faire participer 
les masses à ce mouvement et ce qu'on a négligé de faire sous ce rapport 
doit être fait sans délai. — Le présent rapport a pour objet d'indiquer les 
moyens d*y parvenir le mieux possible. 

Nous devons avant tout établir une distinction à cet égard entre la situ- 
ation en Angleterre et celle des Etats du continent. Dans ces derniers, la 
classe ouvrière a fait peu d'efforts combinés — si même elle en a fait — pour 
obtenir que la conscription soit abolie, pour demander que les litiges entre 
Etats soient soumis à l'arbitrage ou pour s'opposer au sein des Parlements à 
Faccroisement continu des flottes et des armées. En Angleterre, au contraire, il 
existe depuis bien des années une société ouvrière intitulée : Ligue d'arbitrage 
international, qui a pour secrétaire M. W. Bandai Cremer, meinbre de la Con- 
férence interparlementaire et bien connu pour les démarches qu'il a faites auprès de 
membres des Congrès des Etats Unis d'Amérique et du Parlement britannique en 
vue de la conclusion d'un traité d'arbitrage international entre les deux pays. 

Cette Ligue d'arbitrage est et s'est trouvée depuis bien des années en 
relations directes avec de nombreuses et puissantes organisations ouvrières de 
la Grande Bretagne. Elle a tenu, depuis sa création, des centaines d'assemblées 
publiques et de conférences et elle a ainsi contribué à répandre les idées paci- 
fiques chea les artisans et les ouvriers d'Angleterre. Comme preuve qu'elle a 
réussi & obtenir leur coopération, nous pouvons citer le fait que tout récom- 
ment elle s'est assuré l'adhésion de plus de 5000 fonctionnaires des sociétés 
ouvrières pour une adresse au Premier Ministre de la Grande Bretagne en 
faveur d'un traité d'arbitrage international à conclure avec les Etats-Dnis 
d'Amérique. — En ce qui concerne son activité en général nous devons dire 
que la Ligue en question s'est toujours efforcée de provoquer des mesures en 
faveur d'un désarmement proportionnel et de prévenir l'accroissement des dé- 
penses pour la marine et l'armée de la Grande Bretagne. Elle a cependant 
rencontré de grandes difficultés dans l'objection qui lui a toujours été faite, 
que les nations étrangères ne paraissant pas aussi disposées qu'elle à procéder 
à une réduction de leurs forces militaires, la Grande Bretagne ne peut pas 
désarmer seule. Dès que la Ligue pourra constater que des efforts dans ce 
sens sont faits sur le continent, les siens auront probablement bien plus de 
succès. 

Quelles mesures y a-t-il à prendre à l'égard des classes ouvrières du con- 
tinent? Nous avons mentionné les faits ci dessus, relatifs à la constitution et 
à l'œuvre de la Ligue d'arbitrage, afin de démontrer qu'on pourra probablement 
procéder de la même manière sur le continent et pour engager la classe ouvrière 
à imiter cet exemple. Nous voulons maintenant rechercher quel serait peut-être 
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pour elle le moyen d'y parvenir. II est yrai que l'organisation des associations 
ouyrières, ainsi qne des sociétés coopératives et philanthropiques, est beaucoup 
plus développée dans la Grande Bretagne qne partout ailleurs; il ne manque 
cependant pas, sur le continent, de sociétés ouvrières dévouées à cette cause. 

A) La première chose que nous recommandons serait que partout où 
il existe une Société de la Paix, son Comité dresse une liste de toutes les 
organisations ouvrières de la contrée, de la province ou du département et 
qu'une fois cette liste dressée le Comité se mette en rapport avec chacun de 
ces groupes pour s'assurer: 

1<* S^il serait disposé à former par lui-môme un souft-comité en vue d'une 
action commune pour le mouvement de la paix et de l'arbitrage, 

2** Ou s'il veut entrer en relations directes avec la Société de la Paix. 

Dans le premier cas, la Société de la Paix s*efforcera de fournir au sous- 
comité ainsi formé les écrits nécessaires à mettre en circulation, et des con- 
férences s'il le désire. Dans le second cas, la Société de la Paix invitera le 
groupe ouvrier à déclarer officiellement qu'il adhère au programme de la Paix 
et désire recevoir un certificat d'adhésion, lui conférant le droit d'envoyer 
des délégués aux assemblées ou aux réunions du Comité de la Société de la 
Paix avec voix délibérative. Il va sans dire que chacun de ces délégués ferait 
rapport à son Comité, à des époques déterminées, sur les assemblées auxquelles 
il a pris part et sur les questions qui y ont été débattues. Il demanderait aussi 
des instructions à son groupe touchant l'attitude qu'il doit prendre dans une 
assemblée toutes les fois que des questions importantes se trouvent à l'ordre 
du jour. 

B) Partout où il existe des Comités de la Paix dans les groupes ouvriers, 
ces Comités peuvent rendre de grands services à la caase en saississant avec 
empressement toutes les occasions favorables qui se présentent pendant les 
sessions parlementaires de leur pays. L^aide et la coopération des députés qui 
se trouvent en contact avec des associations ouvrières peuvent être utilisés 
avantageusement toutes les fois qu'un incident est soulevé à propos du budget de la 
guerre et de la marine ou de questions internationales, de guerres lointaines. 

C) Dans tous les Etats constitutionnels on peut exercer une grande in- 
fluence sur les électeurs. Les comités ouvriers de la Paix feront bien d'entrer 
en rapport avec ces derniers, spécialement pendant les élections. Dans toutes 
les assemblées électorales, les Comités peuvent demander aux candidats s'ils 
appuieront les propositions qui seraient faites pour des désarmements proportion- 
nels, pour la réduction de la durée du service ou pour la conclusion de traités 
d'arbitrage. Ils peuvent aussi demander aux candidats s'ils veulent entrer dans 
le groupe de l'Union interparlementaire, institution qui, si elle est convenable- 
ment soutenue, peut exercer une grande influence au profit de la concorde 
internationale. 

D) Il est à désirer tout spécialement que les Comités ouvriers de la Paix 
invitent les candidats et les représentants À réclamer de leur gouvernement des 
explications complètes sur tous les litiges qui surviennent entre lui et un autre 
Etat. Il importe beaucoup, en effet, que partout où s'élève un différend inter- 
national l'ensemble des faits soit porté d'une manière exacte à la connaissance 
des Parlements, car il arrive souvent que les disputes sont envenimées par 
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nne connaissance imparfaite des faits do la cause ou par la rivalité des hom- 
mes d^Ëtat des deux pays, qui visent à se tromper les uns les autres dans leur 
politique et dans leur argumentation. Les litiges internationaux prennent ainsi 
un caractère dangereux, qui pourrait être plus facilement écarté si tous les 
faits étaient connus. Des différends sur des questions qui n'ont que très peu 
de rapport avec les vrais intérêts d'une nation sont souvent devenus sérieux 
par des causes de ce genre. Si Ton avait répandu la lumière sur ces diffé- 
rends, les masses auraient compris de quoi il s'agissait et auraient insisté en 
faveur d'une solution pacifique avant qu'il fût trop tard. Nous indiquons ces 
modes de procéder pour être appliqués eu l'absence de l'action de Sociétés de 
la Paix régulièrement instituées, mais nous espérons que dans bon nombre de 
pays on pourra créer des Sociétés de ce genre, comme cela a été fait en An- 
gleterre. 

On peut voir par le présent rapport que ceux qui l'ont signé comptent 
sur la loyale initiative et sur les services constants des Sociétés actuelles de 
la Paix, en vue d'assurer la coopération de la classe ouvrière au grand mouve- 
ment pour l'unité et pour la paix. 

1" juillet 1895. Hodgson Pratt. 

W, RandcU Cremer. 
E. Sarrazin. 
H, La Fontaine. 

La Commission préconsultative du Congrès a examiné avec 
beaucoup de soin les pièces relatives à cette question. Elle s'est 
divisée en majorité et minorité, ce qui a donné lieu à la propo- 
sition et à la contre-proposition dont suit la teneur: 

Composition des Congrès universels de la Paix. 

1® Les Congrès universels de la Paix se composent: 
a) de délégués des Sociétés de la Paix; 
bj de délégués d'Institutions publiques ayant subventionné le 
Bureau international de la Paix; 

c) de délégués de Sociétés qui n'ont pas la Paix pour but 
essentiel, mais ont adhéré au Bureau international de la 
Paix; 

d) de membres de Sociétés de la Paix non délégués, mais 
adhérant au Congrès. 

2° Toute Société adhérente au Congrès, ainsi que toute Institution 
publique ou Autorité constituée adhérente, a le droit de se faire repré- 
senter par un délégué aux Congrès de la Paix avec voix délibé- 
rative, si elle s'est annoncée au Comité d'organisation du Congrès 
avant l'ouverture de celui-ci. 

3** Toute Société de la Paix adhérente a droit à une voix, 
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plus autant d'autres voix qu'elle compte de fois 100 membres, 
d'après la déclaration écrite de son secrétaire, et cela jusqu'à con- 
currence de 10 voix, toute fraction de 100 membres comptant pour 
100 membres. 

4*» La contribution de chaque Société de la Paix pour les frais 
du Congrès est de 10 francs pour sa première voix déléguée, plus 
5 francs pour chaque autre voix. 

5*^ Tout membre d'une Société de la Paix a le droit de par- 
ticiper au Congrès, mais seulement avec voix consultative. 

Le Comité d'organisation du Congrès peut exiger de chacun 
d'eux une contribution d'après les besoins. Cette contribution ne 
peut excéder 5 francs. 

6** Nul ne peut disposer dans le Congrès de plus de 10 voix. 

7® Le public est admis autant que possible dans les Congrès, 
mais sans voix consultative ni délibérative. 

8** La vérification des pouvoirs se fait avant l'ouverture du 
Congrès. Chaque délégué légitimé reçoit une carte d'entrée dont 
la couleur indique le nombre des voix dont il dispose. 

Contre-proposition. 

P Les Congrès universels de la Paix se composent: 

a) De délégués des Sociétés de la Paix; 

h) de délégués d'Institutions publiques ou d'autorités consti- 
tuées ayant fait connaître au Bureau international de la 
Paix leur désir d'appuyer ses efforts; 

c) de délégués de Sociétés qui n'ont pas la Paix pour but es- 
sentiel, mais ont adhéré au Bureau international de la Paix, 
en lui communiquant leurs statuts au moins six semaines 
à l'avance; 

cl) de membres de Sociétés de la Paix non délégués, mais 
adhérant au Congrès. 

2** Toute Société de la Paix et toute Institution publique ou Auto- 
rité constituée adhérente a le droit de se faire représenter par un dé- 
légué aux Congrès de la Paix avec voix délibérative, si elle s'est 
annoncée au Comité d'torganisation du Congrès avant l'ouverture 
de celui-ci. 

3** En outre, toute Société de la Paix a droit à autant de voix 
qu'elle compte de fois 100 membres, d'après la déclaration écrite 
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de son secrétaire, et cela jusqu'à concurreuce de 10 voix, toute 
fraction de 100 membres comptant pour 100 membres. 

4^ La contribution de chaque Société pour les frais du Congrès 
est de 10 francs pour sa première voix et de 5 francs pour chacune 
des autres voix. 

5** Tout particulier qui fait partie d'une Société de la Paix 
et toute Société adhérente qui n'a pas la Paix pour but essentiel ont 
le droit de se faire inscrire comme membres du Cohgrès, mais seule- 
ment avec voix consultative. 

Le Comité d'organisation du Congrès peut exiger de chacun 
d'eux une contribution, d'après les besoins. Cette contribution ne 
peut excéder 5 francs. 

6^ Nul ne peut disposer dans le Congrès de plus de 10 voix. 

7"^ Le public est admis autant que possible dans les Congrès, 
mais sans avoir le droit de prendre part aux débats. 

8^ La vérification des pouvoirs se fait avant l'ouverture du 
Congrès. Chaque délégué légitimé reçoit une carte d'entrée dont 
la couleur indique le nombre de voix dont il dispose. 

Herr Stadtrat D' Adolf Richfe?^ Pforzheim: 

Es war schon lange ein Bedûrfnis, Elarheit und Ordnung zu bringen in 
die Yerh&ltnisse der Teiinehmer der Kongresse, in ihre Abstimmung und in die 
Art und Weise der Vertretung. Man glaubte, wie dies allgemein ftblieh ist, 
bel derartigen Vereinigungen bestimmte Regeln aufstellen zu mttssen, welche 
es gestatten, den Gesellschaften die Vertretung mebrerer Stîmmen dadurch £u 
erleichtern, dass àieae auf eine Person vereinigt werden kOnnen. Van woUte 
es auch andererseits den Gesellschaften, welche eine grôssere Zabi yon Mit- 
gliedern haben, einen grOssern Einfluss auf den Kongress yerschaffen. Dièse 
Angelegenheit besçhftftigte bereits den Berner Kongress, wo ein Entwurf uber 
die Zusammcnsetzung der Kongresse und ûber die Art und Weise der Abstim- 
mung Yorlag. Damais wurde die Sache als noch nicht genûgend reif zurûck- 
gewiesen, endlich muss die Sache aber einmal abgethan werden. 

Die Eommission bat zwar den Wunsch ausgesprochen, man môge auch 
heute noch keinen festen Beschluss fassen, man mdge vlelmehr die Sache noch 
einmal an das Bureau zurûck verweisen, aber ich glaube, dass es doch 
dringend notwendig wftre, die Sache nun hier zur Sprache zu bringen. Waa 
die Arbeiterkomnission betrifft, so stûtzt dièse sich auf den Entwurf des Bureaus. 
Es iiegen zwei Versionen yor, die sich in wesentlichen Punkten von einander 
unterscheiden. Der Vorschlag der Miss Peckoyer wurde in der Eommission an- 
genommen. Ebenso einigte man sich auch dahin, dass man, um den Gesell- 
schaften die Teilnahme der Delegierten etwas zu erleichtern, man nieht fllr 
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jede Stimme 10 Fr. nehmen soll, sondern dass man Ton den ersten Delegierten 
10 Fr., fUr jeden weitern nur 5 Fr. veriangen sollte. Nun kommen aber die 
wesentlichen Unterschiede und damit die VerkDûpfung mit dom Punkt 2 „Er- 
leichteruDg des Eintritts der Arbeiter zu den Eongressen''. 

Wâhrend nach dem Eotwurf jede Gesellscbaft, die ihren Beitrag bezahlt, 
berechtigt ist an den Beratungen dos Kongresses teilzunebmen, wenn auch nur 
mit beratender Stimme, wenn es nicht gerade eine Friedensgesellscbaft ist, so 
ist nach dem zweiten Entwnrf jede Gesellscbaft berechtigt teilzunebmen und 
gleichzeitig mit zu entscheiden. Gegen die Annahme dièses Entwurfes erhebei 
sich Bedenken, denn man befûrchtet, dass andere Gesellschaften, durch einen 
Masseneintritt die Friedensbewegung werden majorisieren kOnnen. Aus dieser 
Erwâgung heraus wurden Vorschlâge gemacht, welche dabin zielen soUten, den 
Eintritt dieser anderen Gesellschaften in der Weise zu regeln, dass ihnen zwar 
gestattet sei, an den Beratungen des Kongresses teilzunebmen, dass aber eine 
gewisse Garantie ihrer ausserbalb des Kongresses ToUbrachten Thâtigkeit vor* 
handen sein soll. Bel den englischen Mitgliedern unseres Kongresses besteht 
die Ansicht, dass man kcine derartigen Vorschriften geben solle, sondern dass man 
es den einzelnen Gesellschaften ûberlassen soll, sich darûber zu einigen. Ich halte 
es aber fiir sehr wichtig, dass endlich festgestellt werde, wie abgestimmt wer- 
den soll und wer eigentlich mitstiromen darf . Ich mOchte drîngend bitten, dass, nach- 
dem die Sache nun zweimal vom Kongress zuriickgeschickt wurde, dièse end- 
lich einmal zur Erledigung gelange ; sie werden damit eine Wohlthat ûben. 
Was nun den Eintritt anderer Gesellschaften betrifift, so glaube ich, dass wir 
es nicht verweigem soUcn, immer weitere Kreise, auch wenn es nicht gerado 
Friedensgesellschaften sind, heranzuziehen. Wir haben in Deutschland mit dem 
Zutritt der Arbeiterbevôlkerung zu den Friedensgesellschaften, teil weise sehr 
schlechte Erfahrungen gcmacht. Die Arbeiter gehoren in Deuischland zum 
grôssten Teil der Socialdemokratie an. Ich kann Ihnen die Griinde sagen, die 
dièse abhalten, mit uns zu geben. Es haben mil dies die Fûhrer selbst gesagt 
and es wurden dièse Griinde auch in Volksversammlungen wiederholt erortert. 
Das was wir wollen sei gewissermassen nur wie eine medizinische Kur, wie 
eine Heilung auf der Aussenseite, das tîbel sitze aber tiefer. Es sollen Aus- 
wiichse geheilt werden, die einem inneren Leiden entspringen; Solange wir 
dies aber an der Aussenseite kurieren, werden dièse Ûbelstânde immer wieder 
zu Tage treten. Wenn das Ziel erreicht wîrd, das jene Partei im Auge bat, 
dann wird der VOlkerfriede ganz yon selbst erreicht werden. 

M. Gaston Moch explique qu'après un premier débat au sein 
de la Commission on s'est trouvé en présence de 3 projets. La 
Commission a fait une combinaison en suite d'une discussion article 
par article ; mais après y avoir introduit le principe d'après lequel 
les sociétés qui n'ont pas la Paix pour but essentiel seraient ad- 
mises dans les Con^-ès avec voix délibérative, elle s'est aperçue 
que le reste ne concordait pas avec cette disposition, ce qui ex- 
plique la différence entre la proposition et la contre-proposition. 
Toutes deux d'ailleurs tiennent compte d'un amendement de la 
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Société de Wisbech à Tart. 3 da projet du Bureau, tendant à ce 
que cbaqae Société de la Paix ait droit à autant de voix qa'elle 
compte de fois 100 membres, d'après la déclaration écrite de son 
secrétaire, et cela jusqu'à concurrence de 10 voix, toute fraction 
de 100 membres comptant pour 100 membres. 

La différence essentielle entre la proposition et la contre- 
proposition consiste en ce que la proposition admet avec voix dé- 
libérative les Sociétés qui n'ont pas la Paix pour but essentiel, 
mais ont adhéré au Bureau international de la Paix, tandis que 
la contre-proposition n'admet les délégués de ces Sociétés qu'avec 
voix consultative. Or, les Sociétés ouvrières ne doivent pas être 
traitées d'une façon spéciale. Nous faisons un règlement pour toutes 
les sociétés et nous devons exiger que celles-là seules qui ont la 
Paix pour but essentiel délibèrent dans les Congrès de la Paix, si 
nous ne voulons risquer que de petits groupes, formés pour les 
besoins du moment, viennent submerger nos Congrès et défaire ce 
qui a été fait par les Congrès précédents. Actuellement, nous 
ifavons aucun règlement à cet égard, et l'on ne sait ni qui a le 
droit de voter dans les Congrès, ni de combien de voix peut dis- 
poser une Société. Il est absolument nécessaire d'en finir et d'ap- 
porter de la clarté en cette matière, au lieu de renvoyer encore 
la question à un prochain Congrès. Il faut, en particulier, que les 
personnes que nous appelons à prendre part à nos Congrès sachent 
ce qui les y attend et ce qu'elles auront à y faire. Ce règlement 
n'offre d'ailleurs aucun danger, attendu qu'on pourra toujours le 
modifier. 

M. le professeur Sfein présente l'amendement suivant à l'ar- 
ticle 5 : 

„Le8 Sociétés qui n'ont pas la Paix pour but essentiel (art. 
I g), sont aussi admises avec voix délibérative, mais chacune d'elles 
ne peut avoir qu'une voix." 

(Zulassung der Arbeitervereine mit einer nicht blos beraten- 
den, sondern auch beschliessenden Stimme, aber nur mit eine7^). 

Begrundung : Die Arbeitervereine sind samt und sonders An- 
hanger der Friedensidee- In England sind gerade sie es, welche 
grosse Meetings zu Gunsten des Friedens veranstalten. Jede nûtz- 
liche Arbeit ist der geborene und geschworene Feind des Erieges, 
der ja aile niitzliche Arbeit lahmlegt und die arbeitende Bevôlke- 
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rang dem Hunger preisgiebt. Wir wollen daher den Arbeitervereinen 
das gleiche Becht wie den uns verwandten religiosen, ethischen 
und politischen Vereinen einrâumen, d. h. nicht blos mitzuraten, 
sondern auch mitzuthaten. 

M. Gaston Moch s'oppose à l'adoption de cet amendement, 
qui pourrait mener très loin les Congrès de la Paix. Il pourrait 
se faire en effet qu'ainsi que cela a eu lieu à Londres au Congrès so- 
cialiste, on vît de petits groupes d'anarchistes se former pour 
les besoins du moment et chercher à majoriser l'assemblée. 

M. Vandei^velde déclare qu'il lui est assez indifférent qu'on 
accepte la proposition ou la contre-proposition, parce qu'il n'est 
pas à craindre qu'un grand nombre d'associations ouvrières envoient 
à grands frais des délégués aux Congrès pour chercher à absorber 
les Sociétés de la Paix. Cette crainte est chimérique, car sans 
doute les socialistes veulent la Paix internationale, mais ils ne 
sont pas d'accord sur les procédés anodins qu'on emploie pour l'ob- 
tenir. Ils entendent s'adresser aux peuples pour qu'ils forcent les 
pouvoirs à renoncer à la guerre. Les chemins sont donc différents, 
et les amis de la Paix, hommes aux intentions nobles et géné- 
reuses, n'ont pas à redouter que les groupes socialistes cherchent 
à s'introduire dans leurs rangs pour les majoriser. L'orateur rec- 
tifie d'ailleurs ce qu'a dit le préopinant au sujet des anarchistes 
qui ont pris part au Congrès socialiste de Londres ; ils n'ont pas 
constitué des groupes fictifs, mais ils représentaient régulièrement 
des syndicats régulièrement organisés. 

M. Frédéric Passy. Il n'y a et il ne peut y avoir dans nos 
Congrès ni parti ouvrier ni parti bourgeois. Toutes les croyances, 
toutes les opinions y sont admises et nous faisons appel à tout le 
monde. Nous ne noas adressons pas seulement aux milieux élevés, 
mais aussi aux classes les plus modestes et les plus humbles. J'y 
ai recueilli les mêmes témoignages de sympathie qu'ailleurs. Nous 
ne sommes pas divisés sur notre but humanitaire et quand on 
entre dans nos rangs nous ne demandons pas d'où l'on vient, mais 
où l'on va. Il y a des Sociétés de la Paix qui admettent tout le 
monde dans leur sein, avec ou sans cotisation. Il y a aussi des 
groupes qui peuvent se faire recevoir comme membres collectifs 
d'une Société de la Paix en payant 5 ou 10 fr. par année. C'est 
un droit, mais on ne peut pas admettre qu'une Société ayant des 
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bats étrangers aa nôtre, one société de libre-échange, par exemple, 
paisse venir prendre part, arec Toix délibérative, aox décisions 
des Congrès organisés dans Tintention toute spéciale de faire les 
affaires de la Paix. On trouverait singulier que parce que je suis 
d'une Société de la Paix je prétende assister avec voix délibéra- 
tive aux séances d'une Société de bienfaisance quelconque à la- 
quelle je n'appartiendrais pas. Nous admettrons avec voix consul- 
tative les délégués des Sociétés qui n'ont pas la Paix pour but 
essentiel ; cela doit suffire. Nous voulons supprimer autant que 
possible les frontières politiques et les distinctions entre les classes 
sociales ; mais ce n'est pas une raison pour confondre les idées et 
apporter Tanarchie dans la notion des choses. Je n^ai pas besoin 
d'ajouter que si nous faisons appel à toutes les puissances morales 
et matérielles, puisqu'il faut compter avec tous les renforts, nous 
n'en faisons pas moins appel à l'opinion publique et avant t^ut, 
respectueusement et fermement, à cette puissance que constitue la 
masse humaine, qui a été déchirée et ne veut plus l'être. 

M. Clark et M. Samuel Cappey* proposent l'ajournement de la 
question au prochain Congrès, afin que dans l'intervalle les Sociétés 
de la Paix puissent se rendre compte des conséquences d'une dé- 
cision prise dans un sens ou dans un autre. 

M"* V. Vincent y représentante des associations coopératives de 
production en France, a formulé par écrit et déposé la proposition 
suivante : 

„1** La question des moyens pratiques d'amener les associations 
ouvrières au mouvement pacifique est mise à l'ordre du jour du 
prochain Congrès. 

,2* Un questionnaire sera adressé soit par le Bureau de Berne, 
soit par la Commission nommée à ce sujet, à toutes les Sociétés 
de la Paix, afin d'obtenir l'opinion de tous sur la première question.* 

HeiT D' Coywad, Mûnchen : 

Ich bin mit dem Verschiebeu nicht einyerstanden. Wir haben schon drei 
Jahre an der Geschichte hernmgekramt. Weno Ibnen die Weisheit bis heute 
nicht aufgegaogen ist, wird aie Ihnen nicht im nâchsten Jahre aufgehen. £s 
geschieht kein Wunder unterm Himmel. Den socialistischeii Teufel an die 
Wand zu malen hat gar keinen Zweck. Es handelt sich nur daruiii,dass diejenigen 
Geseilschaften, die einen guten Zweck yerfolgen, bei uns aufgenommen werden, 
and dass dièse dann nicht nur eine beratende, sondern auch eine entscheidende 
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Stimme haben. Nun kommen aie uns mit dem sociallstisehen Téufel. Ich spreche 
nicht von England, sondera Ton Earopa, das ist doch grôsser. Die Socialisten 
haben gar keinen Hanger und gar keinen Duxst nacb unserer akademischen 
Handlangsweise. Ich glaube, wenn heute die Socialisten Frîedensbewegung 
betreiben woUten, wûrden sie in eînem Jahre weiter sein, als Sie in 10 Jahren. 
Ich bitte Sie, gehen Sie anf dièse ângstlichen Stimmen nicht ein. Machen wir 
reinen TischI 

M. le D' Stein demande qu'on adopte le deuxième projet avec 
Tamendement qu'il a proposé à Tart. 5. La Commission a examiné 
les choses de très près et il s'agit ici non de nos personnes, mais 
du bien de la cause. 

La discussion étant close la proposition détournement est 
mise anx voix et rejetée. 

L'amendement à l'art. 5 de M. Stein est adopté par 49 roix. 

La contre-proposition ainsi amendée est adoptée sans op- 
position. 

2° Appel aux lations. 

M. Elie Ducommun donne lecture du projet suivant, qu'il 
soumet à l'approbation du Congrès: 

Le Vil* Congrès universel, qui a réuni à Buciapest, du 17 au 22 septembre 
1896, les délégués de plus de cent Sociétés de la Paix, venus de toutes les 
contrées de l^urope et des Etats-Unis d'Amérique, s'adresse on toute confiance 
aux nations et leur dit: 

Il fut un temps où Ton se faisait la guerre sans avertissement, dans un 
but de simple rapine, pour s'emparer des biens du voisin et pour se procurer 
des esclaves. Le pillage était la règle et le droit du plus fort s'exerçait sans 
contrôle. L'adoucissement des mœurs a transformé cet état de complète bar- 
barie; on a porté la mort et la ruine au dehors en suivant certaines règles, 
qu'on appelait le droit de la guerre. 

Les souffrances des peuples, des familles et des individus ont diminué 
sans doute, en même temps que les appréhensions angoissantes du lendemain ; 
mais elles se sont généralisées à mesure que grossissait la force numérique des 
armées en présence. 

C'était toujours la guerre en perspective, c'est-à-dire la désolation et la 
mort certaines, bien qu'à des intervalles de plus eu plus longs. 

Aujourd'hui c'est contre la guerre en principe que proteste le sentiment 
public, épuré par les nouveaux progrès de la civilisation et rendu toujours plus 
impérieux par de nouvelles conditions d'existence. 

Cette évolution est juste, logique, inévitable, et si d'anciennes coutumes 
moins barbares que celle de la guerre ont dû céder devant la marche con- 
stante de l'humanité vers ses destinées idéales, le devoir de tout être pensant 
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est de se demander si ce yestige sanglant de temps irréyocablement passés ne 
doit pas disparaître anssi dans an très prochain avenir. 

Il a sarg^ d'antres moyens que la lutte violente pour régler les querelles 
entre particuliers, et déjà dans plus de cent-cinquante cas les Etats, parties 
en cause, ont invoqué l'arbitrage pour mettre fin à leurs différends par les 
voies pacifiques. 

Encore un effort dans le sein de la famille humaine, et la guerre aura 
dit son dernier mot, reléguant l'appel à la force dans la catégorie des vieilles 
institutions dont on aurait honte de se servir à notre époque I 

Il y aura toujours des malentendus et des contestations entre des groupes 
de la famille humaine, mais on saura les régler sans répandre le sang, g^ce 
à l'adoucissement des mœurs et à son inévitable conséquence, qui est le perfec- 
tionnement des institutions internationales. 

Le jour où cette conviction aura pénétré les masses, c'en sera fiât de la 
guerre, de ses préparatifs ruineux et de ses menaces. 

C'est à cette œuvre, lente sans doute, mais consciente de son but final, que 
travaillent les Sociétés de la Paix répandues dans le monde entier et com- 
binant leurs efforts pour une action collective par leurs Congrès, et, dans in- 
tervalle, par leur Bureau international permanent à Berne. 

Le VU" Congrès a constaté les notables résultats obtenus depuis deux 
ans par la propagande pacifique, dont les centres d'activité se sont accrus 
quant au nombre et quant au zèle de leurs membres. Il a pris acte des 
encouragements donnés à l'œuvre commune par des hommes d'Etat considé- 
rables, par des Parlements et par des associations importantes. Cette consta- 
tation l'a rempli de confiance en l'avenir et ses résolutions ont toutes été 
prises en vue de généraliser autant que possible dans l'opinion publique le 
désir ardent des solutions amiables à donner aux questions litigieuses entre 
peuples et l'horreur des solutions violentes, dont la guerre est la plus ii^juste et 
la plus cruelle expression. 

Comme conséquence de ses aspirations, il a condamné l'appel & la violence 
dans les relations des peuples entre eux, quels qu'en soient les prétextes, et 
il s'est fait entre autres l'interprète de l'horreur qu'inspirent les massacres en 
Turquie, en conjurant les Puissances européennes de prendre sans retard les 
mesures nécessaires pour y mettre fin. 

Appuyez donc, par un concours efficace, les groupes de la paix, vous 
tous qui comprenez l'indispensable nécessité de faire régner enfin la justice et 
le droit entre les nations I 

Il ne suffit pas que l'opinion publique fasse ajourner les guerres: il faut 
que, puissante, irrésistible, elle impose la paix au monde! 

C'est à ce prix que les familles pourront jouir du fruit du travail de 
leurs membres et que les nations profiteront à leur tour des bienfaits que leur 
procurera la sécurité des familles I 

Cet appel est adopté par acclamations, aux applaudissements 
de l'assemblée. 
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3' Fixation du lieu et de la date du Vni'' Congrès. 

Herr D' Richter : 

Eine grosse Anzahl Frennde yon mir sind der Ansicht, dass es angebrachter 
wâre, die Kongresse nicht aile Jahre, sondern aile zwei Jahre abzuhalten. 
~Wir glaaben, dass in dem dazwischen liegenden Jahre die Friedensarbeit 
mâchtig gefOrdert werden kann durch nationale Zusammenktinfte. Wir glauben, 
dass dureh den Aosfall des Schereninger Kongresses die Friedensbewegung 
keinen Schritt zttrûckgemacht hat. Die Bewegnng bat sich im Gegenteil sehr ent- 
wickelt. Die deutscbe Oesellschaft scblâgt y or, die Kongresse nar aile zwei 
Jahre abzuhalten. Ich habe noch einen speciellen Auftr^g. Leîder ist die Ver- 
treterin ytnrHambarg nicht mehr hier. Sie hat mich beauftragt, Hambarg als 
den nftchsten Kongressori yorzuschlagen. Wir glanbon, dass die Bewegnng in 
Deutschland jetzt stark genng sei-, um den Friedenskongress dort mit Erfolg 
abzuhalten. 

M. Frédéric Passy combat la première ée ces propositions. Il 
sait combien de sacrifices entraînent les réunions annuelles, mais 
il pense qu'il est bon de garder Thabitude de faire des sacrifices. 
Si les Sociétés de la Paix décidaient de ne plus tenir leurs Ci>n^rès 
que tous les deux ans, il semblerait qu'elles font un pas en arrière 
et qu'elles sont devenues trop faibles pour donner tous les ans 
nne preuve de leur vitalité, de leur dévouement et de leur zèle. 

n n'est d^ailleurs pas sans intérêt pour les amis de la Paix 
de se rencontrer souvent, non pas seulement pour discuter, mais 
pour renouveler connaissance et pour avoir entre eux des conver- 
sations affectueuses, parfois confidentielles dans l'embrasure d'une^ 
fenêtre. Il est très désireux aussi qu'il y ait une entente sur la 
date et le siège du Congrès et de la Conférence interparlementaire. 
Sans cela, les sacrifices de ceux qui veulent assister aux deux 
assemblées deviennent trop considérables. Il y aurait donc intérêt 
à remettre au Bureau international le choix du siège du prochain 
Congrès, tout en décidant que ce Congrès aura lieu l'année prochaine, 

M"* Belva Lockwood se prononce pour les Congrès tous les 
deux ans, eu égard aux difficultés qu'éprouvent les Américains pour 
se rendre en Europe. 

M. Clark accepte volontiers la proposition de Hambourg comme 
siège du prochain Congrès, mais il est d'avis qu'il faudrait voir, 
afin de ne pas trop gaspiller ses forces, si l'on ne pourrait pas, 
à l'avenir, alterner d'année en année les Congrès et les Con- 
férences interparlementaires. 
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M. le professeur Stein demande ce qu'en pense le Bureau inter- 
national. 

M. Elle Ducotnmun répond que sans doute l'intervalle entre 
deux Congrès annuels permet à peine de mettre convenablement 
à exécution les résolutions du Congrès précédent et de préparer 
le programme du Congrès suivant ; mais que le Bureau s'arrangera 
toujours de manière à satisfaire à ce que les Sociétés de la 
Paix réclameront de lui. Quant au Secrétaire honoraire personnelle- 
ment, la question n'est pas la même: il désirera comme d'autres 
jouir aussi de quelques moments de repos au sein de sa famille, de 
sorte qu'il ne peut pas répondre d'avance de pouvoir prendre part 
à tous les Congrès s'ils ont lieu chaque année. Du reste, sa pré- 
sence n'est pas absolument indispensable et le Bureau fera toujoui*s 
son devoir. 

M. Mosc/ieles fait l'éloge du Bureau et recommande aux So- 
ciétés de faire ensorte qu'il reçoive les moyens de rendre toujours 
plus de services à la cause dont il est devenu jusqu'à un certain 
point l'incarnation. 

La proposition de tenir les Congrès tons les ans est mise 
anx voix et adoptée par 4S saflh*ages contre 21 qui se portent 
sur la proposition de ne tenir les Congrès que tous les deux ans. 

La question du siège du prochain Congrès étant en discussion, 
M. Elie Ducommun annonce qu'outre l'oflFre de Hambourg il y en 
a une de Lisbonne, faite par M. Magalhaës Lima. 

M. La Fontaine fait observer qu'il convient que le Congrès 
se réunisse à proximité de la Conférence interparlementaire, de 
sorte que les pouvoirs nécessaires doivent être donnés au Bureau 
international pour s'entendre à ce sujet avec le Bureau de la 
Conférence. 

Cette proposition est adoptée sans opposition. 



Il est donné lecture de la lettre suivante de M. Népluyeff: 

Buda-Pesth» 21 septembre 1896. 

Je me permets d'appeler Tattention du Congrès sur les services qne peut 
rendre à la propagande des idées de paix une correspondance internationale. 

Pendant un long voyage que je viens de faire, j'ai acquis la conviction 
que partout on est las de Tétat de guerre permanente, qui existe encore plus 
entre individus qu'entre nations. La guerre ou la paix, c'est un résultat de la 
disposition pacifique ou guerrière des millions d'individus qui composent l'hn- 
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manité. On est las de haines, on est las des relations barbares qui sont deye- 
nues une routine séculaire d'une société basée sur la force brutale et le lucre. 
On a soif de paix, on a soif d'amour actif et triomphant, mais on n'a pas les 
habitudes d'un amour à toute épreuve et, tout en aspirant à la paix et à l'amour, 
on retombe à tout moment à des sentiments plus bas. Et le monde, les nations 
comme les individus, continue à végéter, bien à contre-cœur, dans le même 
état de guerre qu'il réprouve. Partout j'ai constaté une grande animosité entre 
nations, entre confessions, entre partis. On a mille préjugés les uns contre les 
autres ; pour la plupart ce ne sont que de Simples malentendus et on n'a pas 
assez de bons sentiments pour vouloir se mieux connaître, se mieux comprendre. 

Il faut commencer par se mieux connaître, cela nous amènera à avoir plus 
de sympathie les uns pour les autres et à devenir vraiment pacifiques en con- 
tractant les bonnes habitudes de vraie tolérance, de vraie charité. 

Dans tous les pays j'ai trouvé des gens de bonne volonté qui approuvèrent 
la proposition que je leur fis d'organiser une correspondance internationale dans 
le but de combattre les préjugés qui divisent et de propager les idées de paix, 
de tolérance et d'amour, qui unissent. Nous espérons préparer de cette manière 
le terrain pour une Union InterDationale, qui prendrait pour tâche de donner 
l'appui moral et s'il se peut matériel à tout ce qui se fera dans le but d'or- 
ganiser la vie sur la seule base digne de l'humanité — celle de l'amour fraternel. 

Je me permets d'espérer que le Congrès voudra bien nous donner le sou- 
tien de sa sympathie et permettre au Bureau de Berne de nous prêter aide et 
assistance au besoin. 

Outre cela j'ai l'honneur de déclarer que, revenu en Russie, je ferai de 
mon mieux pour organiser une Société de paix dans ma patrie. 

En attendant, je prie le Congrès de vouloir bien reconnaître la Confrérie 
ouvrière de l'exaltation de la Sainte Croix, dont je suis Président à vie, pour 
une Société de paix et de nous donner le droit d'envoyer un délégué aux 
futurs Congrès de la Paix. 

Nous avons deux écoles agronomiques, l'une pour les jeunes gens, l'autre 
pour les jeunes filles, dont nous faisons l'éducation dans un esprit de paix et 
d'amour fraternel. La Confrérie est composée d'associations ouvrières et tend 
à prouver la possibilité de relations pacifiques entre individus, en organisant 
tous les genres de travail sur la base de l'amour fraternel. Les statuts de la Con- 
frérie ont été approuvés par l'Etat. S. M. l'Empereur Alexandre III lui a conféré 
le droit de posséder des immeubles; c'est la Confrérie ouvrière qui a insisté 
pour me décider à venir au Congrès, malgré les grands inconvénients qu'il y 
avait pour moi à entreprendre ce voyage. 

Peut être, prenant en considération les buts de notre Confrérie et la sym- 
pathie chaleureuse qu'elle professe pour la belle œuvre de la Ligue de la Paix, 
le Congrès trouvera-t-il bon de la considérer comme une Société de paix en 
Russie avant la réalisation d'une Société de paix spéciale. 

Nicolas de Népluyeff, 
Président à vie de la Confrérie ouvrière de l'exaltation 
de la Sainte Croix en Russie 



L'assemblée applaudit à cette lectare et charge son Bureau 
de remercier H. Néplujeff poar ses communications. 



4° Clôture du Congrès. 

Sur la proposition de M. Xavier Borssal, avocat à la cour 
d'appel de Paris, l'assemblée vote dans la forme suivante l'ex- 
pression de sa gratitude & M. le Président du Congrès: 

«Profondément reconnaissant à son illustre Président de l'im- 
partialité avec laquelle il a si remarquablement dirigé ses débats, 
le Congrès exprime à U. le Général Tiirr ses remerciements enthou- 
siastes et l'hommage de son respect et déclare qu'il a bien mérité 
de la cause de la Paix et de l'Humanité.* 

M. le général TSirr. Je remercie de tout mon cœur les membres 
du Congrès pour leur bienveillance. Nous toïci arrivés au moment 
où nous devons nous séparer. Toutes les séparations sont douloureuses. 
Cependant je ne vous dis pas adieu, mais au revoir. £n six jours 
nous avons fait de grands travaux ; les Parlements n'en auraient 
pas fait autant en six mois. Je vous souhaite un heureux retour 
dans vos foyers ! 

M. le sénateur Pierantoni remercie la Presse pour son in- 
telligent appui et la jeunesse de Budapest pour son bienveillant 
concours. 

M. le général Tiirr remercie, au nom du Congrès, le Gouverne- 
ment hongrois, le bourgmestre, le Conseil municipal et la ville de 



La séance est levée à midi et le Congrès est clos. 



ANNEXE I. 



A brief enumeration of some of the DIFFICULTIES and 
OBJECTIONS expressed regarding Proposais for TREATIES 
or CONVENTIONS binding States to submit ail différences 
between them to TRIBUNALS of ARBITRATIONS. 



The Peace Societies at their several Congresses hâve safficiently affîrmed 
the neeessity of deciding ail international disputes bj Arbitration, and in favour 
of solemn engagements under which nations shall recognise an obligation to 
sabmit their disputes with other nations to a permanent tribunal created for 
that purpose. 

In view of the fact that the British Parliament and the Freneh Chamber 
of Deputies hâve both declared in favour of such engagements with the United 
States of America, and in view of the rapid progress of public opinion in civilised 
nations in the same direction, the time seems to haye corne when the annual 
Peace Congress should carefuUy consider ail objections, doubts, and difficulties 
which présent themselves to statesmen in the practical réalisation of the great 
principle in view. 

A very notable example of the supposed difficulties entertained by some 
statesmen is afiforded by Lord Salisbury's récent correspondence with Mr. Olney, 
Secretary of State at Washington. I will therefore briefly call attention to the 
points there raised, in order that the CoDgress may consider what anwers should 
be made to such objections. 

In the correspondence just reforred to, two very important questions are 
raised: viz. What kind of International questions form a fit subject for obli- 
gatory arbitration— ail questions whatever, or only some? and, if there are 
exceptions, what are they? 

Before considering further what difficulties hâve been raised under that 
head, let me clear the way for discussion by pointing out that, as regards a 
minor class of questions respecting which disputes arise between nations — such 
as "pecuniary claims, rights and privilèges — there is no différence of view be- 
tween the two Governments as to the feasibility of a permanent System of arbi- 
tration, without reserve, and with absolute finality in the décision." I quote from 
the words of a Resolution recently adopted by the International Arbitration 
and Peace Association (London), which was foUowed by another Resolution 
suggesting that, in conséquence of that identity of view between the two 
nations, a treaty for permanent arbitration in ail such cases should be con- 
cluded forthwith. 
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As regards questions of great magnitude not inclnded in those jast men- 
tioned, they are defiued by Mr. John Morley, M.P. (in a récent article in the 
Nineteenth Century\ as involving ^^ issues that concem the State itself con- 
sidered as a whole ; that concem it in its collective capacity—such, for example^ 
as a claim to territory or sovereign rights." 

In the 01ney*Salisbury correspondence it is agreed on both sides that 
there are questions which cannot be made subjects of arbitration, and that 
Bome exceptions must be made. "Neither GrOYernment", says Lord Salîsbury, 
"is willing to accept arbitration upon issues in which the national honour or 
integrity is involved." Upon this Mr. Morley pertinently inquires: "How are 
y ou to define issues in which national honour and integrity are înTolved f How 
is the présence of éléments of honour and integrity to be discovered and decided?" 

Let us see how the difficulty has been dealt with by adrocates of arbi- 
tration. 

In the Swiss- American draft treaty the parties agreed to submît to arbi- 
tration ail difficulties that may arise between the two States, without any 
exception whatever. It is doubtful, however, whether any of the Great Powers 
are prepared for such latitude. 

In the plan adopted at the Pan-American Conférence of 1890, the only 
exeepted cases were to be **such as, in the judgment of any one of the nations 
involved in the controversy, may imperil its independence.*' Is such an excep* 
tion adéquate? Would any of the Oreat Powers consider that no further ex- 
ception was needed? 

In proposais made at the Chicago Peace Congress, obligatory arbitration 
was not to extend to any question affecting the sovereignty or independence 
of a nation, or its form of goyemment, or its internai affairs. Is not that word 
" sovereignty '* ambiguous, and may it not be made to apply to territorial 
possessions in the colonies? If I remember rightly, Baron de Courcel objected 
to the obligatory and permanent adoption of arbitration in disputes between 
European States in Africa because France would be asked to part with her 
"rights of sovereignty.'* 

Perhaps it may be considered that the Scheme of Arbitration adopted at 
Brussels last year by the Inter-Parliamentary Conférence contains in the follow- 
ing clause a provision which meets the difficulty: "The high contracting 
parties constitute a Permanent Court of International Arbitration to take 
cognisance of différences which they shall submit to its décision. In cases in 
which a différence shall arise between two or more of them, the parties shall 
décide whether the context is of a nature to be brought before the Court — 
under the obligations which they hâve contracted by treaty." 



It is especially important to note that although Lord Salisbury is obviously 
inspired by a hearty désire to see the establishment of permanent arrangements 
for arbitration between Great Britain and the United States, he hésitâtes to 
conclu de an obligatory engagement to submit ail territorial claims to arbitration, 
at least without some provision for an appeal from the décision. His objections 
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— ag shown by tfr. Morley in the article from which we haye qaoted — are 
three in namber. 

1. There îs the difficnlty of seeuring an impartial arbitrator. Lord Salis- 
hwrj says : '* It would be too inyidious to specify the yarious forma of bias by 
which in any important controyersy between two Great Power s the other mem* 
bers of the commonwealth of nations are yisibly affected. In the existing con- 
dition of international sentiment, each great Power could point to nations whose 
admission to any jury by whom its interests were to be tried it would be bound 
to challenge ; and in a litigation between two Great Powers the riyal challengers 
would pretty soon exhaust the catalogue of the nations from whom compétent 
and suitable arbiters could be drawn. It would be casy, but scarcely decorous> 
to illustrate this statement by examples. They will occur to anybody*s mind 
who attempts to construct a panel of nations, capable of proyiding capable 
arbitrators, aud will consider how many of them would command equal con- 
fidence from any two litigating Powers." 

This objection as to the difficulty of seeuring absolutely impartial judges 
is probably more probable in the case of arbitrators appointed ad ^c, for 
spécial cases, than in the case of judges appointed as members of permanent 
Courts, sitting in some neutral city, rémunérât ed by salaries from an inter- 
national fnnd, and making it their pride to diyorce themselyes from ail national 
bias whateyer. 

2. Lord Salisbury fears that a permanent tribunal before which a State 
would be compelled, by Treaty, to submit its opposition to claims made to any 
of its outlying territories would lead to claims of a ^* spécula tiye *^ character. 

Enterprising Goyernments would be willing to hazard experiments before 
a Tribunal where they might win, and, if they lost, would be little the worse. 
^^Facility of procédure would be sure to augment litigants, and ail sorts of 
surprises would arise." 

3. Lord Salisbury further says : ^* The modem doctrine of Hinterland, with 
its ineyitable contradictions, indlcates the unformed and unstable condition of 
international law as applied to territorial claims resting on constructiye occu- 
pation or control." 

Thèse grounds of objection lead Lord Salisbury to the opinion that obli- 
gatory and unconditional arbitra tion on territorial claims, and the compulsory 
acceptance of a final award, inyolye a complète surrender of freedom of action 
in the eyent of an unjust award which might proye to be highly dangerous. 
"He thinks that a nation must retain some control oyer the ultimate resuit 
of any daim that may be adyauced against its territorial rights; so while 
willing to bind himself (in the proposed agreement with the United States) to 
submit territorial claims to arbitration, he suggests arrangements for the pro- 
tection of national interests by conferring on the defeated litigant an appeal 
to a Court in which the award would need confirmation by a majority of the 
judges belonging to its own nationality.'' (Mr. Morley's summary of the Officiai 
Oorrespondence.) 

Lord Salisbury, howeyer, suggests an alternatiye to this proyision of au 
Appeal. He says: ^^It would be equally satisfaetory, and more simple, to pro- 
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vide that no award on a question of territorial right shonld stand if, within 
thrce months of its delivery, either party should formally protest against its 
validity. The moral presumption against any nation deliyering such a protest 
would, in the opinion of the world, be so strong that no Govemment wonld 
resort to such a defence unless under a cogent appréhension that a miscarriage 
of justice was likely to take place." 

I need hardly snggest that it is important that the Congress should 
carefully consider thèse two proposais— on e for the right of appeal from an 
arbitral décision, the other for the right of protest. 

Hitherto, Peacc Congresses haye had before them the théories of publicists 
and philosophers ; now they hâve before them the dilficulties which occur to 
a working statesman of first rank, anxiously tryîng to apply those théories to 
actual practice. 

The Congress will also doubtless take note of the counter-proposals of 
the American Secretary of State, Mr. Olney. He also admits the need of some 
security against unjust awards; but he proposes that the frcedom of action 
which Lord Salisbury desires to reserve for the Power should be exercised 
before the arbitration, not after it. He proposes that in the case of a territorial 
claim, either Congress or Parliament (at any time before the Arbitral Tribunal 
shall hâve met) may, by Act of Parliament or resolution, déclare such parti- 
cular subject-matter to involve the national honour or integrity, and withdraw 
the same from the opération of the Treaty. 

"In other words, every claim shall be prima fade arbitrablc, and shall 
bo arbitrated, unless Parliament or Congress déclare that it is a claim involving 
national honour and integrity. Both the British Government and that of the 
United States agrée that claims of that charactor should be withdrawn from 
the compulsion of the arbitration treaty." (Mr. Morley's Summary of the Officiai 
Correspond ence.) 

The Congress will perhaps take into considération how far it is désirable 
to réserve from arbitration claims involving "national honour and integrity." 

The first of thèse phrases seems dangerously vague, and might be made 
to include anything. It is well to remember what the late Sir Stafford North- 
cote said — viz., that "questions of honour" were those which the parties con- 
cerned were generally the least able to estimate correctly. 

As to the second phrase, " national integrity ", the Congress will probably 
consider that this requires more careful définition. It may mean only the uni- 
versally recognised limîts of tbe Fatherland; or it may be made to include 
outlying terri tories. 

The attention of the Congress will doubtleHS be called to the views of 
the Chief Justice of England, Lord Russell of Killowen, as expressed in the 
éloquent Adress delivered by him to the American Bar Association on the 20th 
of last month. 

It is satisfactory to find that a man of such eminence déclares that 
''arbitration may be fitly applied in the case of by far the largest number of 
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questions wbich lead to international différences." He déclares, howerer, that 
in international arbitration there are absent certain characteristics which distin- 
guish private litigation; and thèse are as follows: — The agreement to refer a 
claim to the Court can be enforced; the power of the Judge to decree; and 
the power of the Executive to compel compliance with the behest of the 
arbitrator; elaborate rules for the Court; authoritative exponents of the law; 
and recognised authority for its enforcement. 

I will not anticipatc the replies which the Congress will make to this 
déclaration ; but I may be permitted to refer to the admirable replies, as regards 
many of thèse points, which are to be found in the Memoirs addressed to the 
Powers by M. le Chevalier Descamps, Belgian Senator, by the désire ot the 
Inter-Parliamentary Conférence of last year. 

I désire also to call the attention of the Congress to Lord Russers two 
conclusions : (1) " That Arbitration will not cover the whole field of international 
controversy; and (2) that unless and until the Great Powers of the world, in 
league, bind themselves to coerce a récalcitrant membcr of the family of nations, 
we hâve to face the more than possible disregard by powerful States of the 
obligations of good faith and justice." 

This last suggestion involves perhaps more difficulty than the supposed 
evil. For this evil the public opinion of nations, as indicated in M. Descamps* 
Memoir, is probably surest remedy. 

As regards the constitution of a permanent Tribunal, the members of 
which shall be a priori designated, is regardcd as neither practicable nor 
désirable. 

The following sentences of his Address seem to demand the fullest con- 
sidération, with a view to a complète reply: — 

"I gravely doubt the wisdom of giving that character of permanence to 
the persminel of any tribunal. The interests involved are commonly so enormous, 
and the forces of national sympathy, pride, and préjudice are so searching, 
so great, and so subtle, that I doubt whether a Tribunal, the membership of 
which had a character of permanence, even if solely composed of men accu- 
stomed to exercise the judicial faculty, would long retain gênerai confidence, 
and I fear it might gradually assume intolérable pretensions. 

'* There is danger, too, to be guarded against from another quarter. So 
long as war remains the sole Court wherein to try international quarrels, the 
risks of failure are so tremendous, and the mère rumour of war so paralyses 
commercial and industrial life, that pretensions whoUy unfounded will rarely 
be advanced by any nation, and the strenuous efforts of statesmen, whether 
immediately concerned or not, will be directed to prevent war. But if there 
be a standing Court of Nations, to which any Power may resort with little 
cost and no risk, the temptation may be strong to put forward pretensions and 
unfounded claims." 

As to the foregoing, I désire to invite the attention of the Congress to 
the Tribunal scheme prepared a few years ago by the late Professer Leone Lévi, 
at the joint request of the Peace Society and the International Arbitration and 
Peace Association. 
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With the Tiew of diminishing the want of confidence felt in absolute 
freedom from bias on the part of the jndges, Professor LéTi's seheme inclnded 
a double organisation: (1) The constitution of a permanent Oonncil of Inter- 
national Arbitrât ion (consisting of an eqnal nomber of members, publicists, and 
jurists appointed by each State); and (2) a High Court consisting of judges 
partly seiected by the aforesaid ' Council from among its own members, and 
partly appointed by the two contending States which hâve agreed to seek the 
services of the Council. 

This ** Council of International Arbitration" is to be created by each State 
nomijiating an equal number of members — publieist and jurists, or other persons 
of high réputation. Its functîon shall be *^to undertake the settlemeat «I 4ia- 
putes by arbitration or médiation, and to take WÊtmnms for their removai in a 
6icndly manner.*' (6th Clause.) 

'^When any grave dispute occurs between any two States, the Secretaries 
irill summon a Veeting of the Council to consider what stops may be adopted 
for preventing, if possible, a resort to war measures, and for offering the aid 
of the Council in the shape of arbitration.'^ (lOth Clause.) 

(This ^^Draft Project of a Council and High Court of International Arbi- 
tration," published by the International Arbitration and Peace Association, well 
deserves attention.) 

As regards the fear of ''spéculative" claims, apprehended alike by Lord 
Bnssell of Killowen and by Lord Salisbury— it has been suggested that a clause 
should be added to any treaty of arbitration '^upon the basiê of existing posses- 
sionSy definUely prohibiting the raising of any question rélating to territory novc 
fit unquestioned occupation" 

I hope that the above Notes may be nseful as an aid to discussion at 
the forthcoming Congress. 

September, 1896. 

HODGSON PRATT. 



ANNEXE II. 



UNION INTERNATIONALE DES FEMMES POUR U PAIX. 



Comité Français. 



En présence de cette question d'Orient si brûlante, de cette ques- 
tion qui, déjà, non seulement fait répandre des tlots de sang, mais 
laisse Tesprit et le cœur stupéfaits devant les raffinements de 
barbarie dont peut encore, de nos jours, être susceptible l'être hu- 
main que nous sommes; en présence de ces massacres sans nom 
et des complications d'une politique digne des siècles barbares, ce 
n'est pas la sensibilité seule des femmes qui frissonne et s'émeut, 
encore moins leur sensiblerie ; c'est l'indignation qui fait tressaillir 
toutes leurs fibres, la révolte qui germe dans leurs poitrines, l'hor- 
reur qui glace leurs sens! 

Nous, Union internationale des femmes pour la Paix, qui 
comptons maintenant des comités dans toute l'Europe, dans toute 
l'Amérique et dans l'Océanie, nous qui avons réalisé cette idée 
pacifique, dont l'air ambiant était imprégné „la levée des femmes 
contre les massacres guerriers^, ne laissons pas faire les sau- 
vages! 

Les Italiennes de nos Comités, les femmes aussi d'Espagne, ont 
protesté vaillamment pour retenir les leurs sur le bord de l'abîme 
d'injustice, de meurtre et de perversion. Elles nous ont donné 
l'exemple. 

n faut, nous tous, Comités de l'Union, françaises, anglaises, 
allemandes, italiennes, belges, hollandaises, suisses, danoises, amé- 
ricaines (en si grand nombre déjà !), océaniennes, il faut nous lever 
pour protester énergiquement et fructueusement devant toutes les 
puissances ; cela, au nom de la justice et de la paix ! 

Nous affirmons — parce que cela est — que l'âge des mas- 
sacres des honmies par les hommes, le temps du gaspillage des 
vies, des tortures infligées, que ce temps-là doit fuir à jamais ! 
Que la force brutale, qui n'engendre que révolte et terreur doit 
faire place au droit humain, et que l'heure est enfin venue où 
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nous devons pronyer que le mâle humain n'est pas béte carnas- 
sière, car sa compagne est là qui, foulant aux pieds le faux hon- 
neur et le respect humain entortillé de paillettes et de galons, 
lui montre l'horizon pur, où, au sein de l'abondance et du bien-être, 
né de la solidarité, brille cette formule : Inviolabilité de la vie 
humaine ! 

Eugénie POTONiÈ-PIERRE, 

Déléguée à l'extension de l'Union Internationale 
des fenmies pour la paix. 



ANNEXE III. 



Adresse de la PEAGE SOCIETY, de Londres, présentée par 

M. le D^* Evans Darby. 



To the Universal Peace Congress, Buda-Pesth, 

Deab Fbiends and Colleagues: 

Through our honoured Secretary D' Darby, who with other 
members of the Peace Society will represent it at your gathering, 
we send you our very cordial greetîng and hearty good wishes for 
the success and usefulness of the congress. 

We congratulate and rejoice with you on the great progress 
which has been made by our principles during the last few years, 
and on the présent hopeful position and prospects of the Peace 
movement. Ail that the Peace Societies can hope to do is to point 
the way for the application of the principles of Arbitration and 
of righteousness to the solution of international problems, and their 
embodiment in such forms of organisation as shall facilitate their 
permanent adoption as the order of the world ; it will be for 
others-rulers and legislators to give political eflFect to their teaching. 
AU they can do is to „give truth a voice" so that it may be a 
guide to statesmen, and that it may create and control that public 
opinion, which is increasingly the governing power of nations, and 
is the ultimate force behind ail forms of government. 

For more than 80 years this Society has been engaged in this 
great task — for a long while alone in its work. 

To-day we rejoice that the number of organisations engaged 

in the Crusade against war has grown into a multitude, and we, 

as the oldest of the Societies, bid you ail unity, peace, and 

concord in your assembly, true brotherhood in your intercourse, 

and that sure anticipation of success which is the precursor of 

ultimate victory. 

For the Committee : 

W. EVANS DARBY, 

Secbetaby. 
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ANNEXE V. 



La Société chrétienne des Amis au Vlh Congrès international 

de la Paix, Buda-Pestli, 1896. 



Le Comité de la Paix de la Société Chrétienne des Amis 
(Quakers) de la Grande Bretagne salue fraternellement le Congrès, 
auquel il envoie quatre délégués. 

L'année passée a été pour nous une année bien remplie à 
cause du différend survenu entre la Grande Bretagne et le Vene- 
zuela et le danger de guerre entre l'Angleterre et les Etats Unis 
d'Amérique qui en a été la conséquence. La possibilité même d'une 
guen*e fratricide a fait frémir les gens de bien des deux pays. 

Nous avons largement participé aux travaux qu'a rendus 
nécessaires cet état de choses. De concert avec un Comité repré- 
sentant les diverses Eglises Chrétiennes de notre pays (le "Sion 
Collège Committee"), nous avons adressé au premier ministre, 
Lord Salisbury, une pétition en faveur d'un traité permanent d'ar- 
bitrage entre le Royaume-Uni et les Etats Unis. La plus grande 
partie des signatures, dont le nombre total était de plusieurs mil- 
liers, ont été recueillies par nous. 

En outre, nous avons pu obtenir que la résolution de Monsieur 
Moscheles, légèrement modifiée, fût adoptée par un grand nombre 
d'assemblées publiques. Avis en a été donné, chaque fois, à notre 
Premier ministre, au Député de la localité et à la presse. 
Nous avons pu organiser des conférences nombreuses, avancer 
parmi la classe ouvrière le mouvement en faveur du Dimanche 
de la Paix, et nous servir d'autres moyens encore en faveur de 
la cause de la paix internationale. 

Nous croyons que la guerre est contraire à l'exemple et à 
l'enseignement de notre Seigneur et Sauveur Jésus-Christ. Nous ne 
pouvons donc approuver aucune tentative d'avancer la paix par 
la force des armes. Jusqu'ici l'honneur des nations a toujours suflS 
pour faire exécuter les sentences arbitrales internationales. Nous 
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croyons qu'il en sera de même à l'avenir. Aussi espérons-nous que 
le Congrès ne fera rien pour mettre en question les décisions des 
Congrès précédents tendant à ce que ces sentences doivent être 
appuyées exclusivement par la sanction morale. 

Londres, le 2 septembre 1896. 

Au nom du Comité: 
T. P. Newman, Secrétaire-président. 
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ANNEXE VI. 



Allocution de M. Baart-de la Faille, au nom de la Société 

néerlandaise de la Paix. 



Mesdames et Messieurs, 

Au Congrès de la Paix à Anvers l'honorable M. Moneta de 
Milan disait ces mots caractéristiques: „Pour faire la gxierre à la 
^guerre nous avons besoin de trois choses: la foi tout d'abord, 
^l'activité ensuite et seulement en troisième lieu, l'argent. Nous 
„avons la foi, l'activité ne nous manque pas, mais pendant la pre- 
„mière période de notre propagande nous n'avons presque rien fait, 
„ faute d'argent/ 

n me semble que la condition du mouvement de la paix en 
Italie en 1894, selon l'esquisse donnée par M. Moneta diffère 
peu de celle de la Ligue générale néerlandaise de la Paix, dont 
le Comité central m'a fait l'honneur de me déléguer à cette illustre 
assemblée. Oui, je veux le croire, nous avons la foi, du moins le Comité 
central et les administrateurs des six sections ; nous avons aussi l'acti- 
vité, mais l'argent nous manque. Qu'est ce qu'un budget de 1000 francs 
par an pour une œuvre si sainte que la nôtre, dans un pays où la pros- 
périté ne manque pas et où l'amour de la paix est dans le sangP Et 
pas d'argent, pas de propagande. Il est vrai, nous donnons à cha- 
cun de nos membres un annuaire, rédigé et écrit pour la plus 
grande partie par le Comité central, et dont quelques exemplaires 
sont à la disposition de ceux d'entre vous qui le désirent; notre 
Président temporaire a tenu cette année un discours très intéres- 
sant à l'occasion du 25"* anniversaire de notre Ligue, dont j'ai 
l'honneur de vous offrir une dizaine d'exemplaires, mais une propa- 
gande plus efficace et plus étendue nous est impossible faute d'argent. 

Toutefois, Mesdames et Messieurs, nous ne désespérons pas. 
Outre la foi, l'activité et l'argent, il nous faut beaucoup de persé- 
vérance à gagner notre patrie pour notre sainte cause. Heureuse- 
ment je puis faire mention de symptômes d'une vie nouvelle. De temps 



& autre nous receTons des lettres de direraes personnes qui se 
joignent & nous et que nous encourageons à former noe section de 
notre ligne. 

En TOUS ofl^ant donc les salutations sincères et cordiales dn 
Comité central de la Lig'u' gt'tu^ralc nrcrlandaise de la Paix, 
j"espère que nos délibérations sur les snjeta intéressants de Tordre 
du jour nous fortifieront, ainsi que les nembres de notre ligue, 
d^ins la fai que notre combat pour la paix entre les nations civi- 
lisées n'est pas vaine, et que nos efforts poor propager cette 
idée se multiplieront: 



ANNEXE VII. 



Paper prepared by Mrs. Emma Southwick BRINTON, 

of Washington. 



It is with great regret that I find hère no représentatives of our 20 
Societies with their many branches for propagation of Peace principle^. 
That so miich of our noble army of Men and Women devoted to this cause are 
absent, must be attributed to the great distance from home and their dutj lives. 
I corne with greeting as an humble représentative of the Society for the pro- 
motion of Peace by Arbitration and not only as an American, but as a descendant 
through a long line of ancestors of that portion of our community called 
Friends, who never engage in war, whose religion is "peace on earth, good will 
to men'\ And having been a nurse in our Army during the civil war with the 
care of nearly 5000 sick and wounded men. I not only know the horrors of 
war, but apprcciate most fuUy the value of the principles you advocate. You 
as a nation bave been made up for centuries of so many tribes and peoplcs, 
so many religions and customs, so many conflicting éléments, that you bave 
hardly had an opportunity to know the meaning or blessings of Peace, while 
on the other slde the water we know no native inhabitants but the Indians. 
My own ancestors came with the first pilgrims from Ëngland, to seek homes 
with freedom to worship Qod, to our bleak Atlance shores, and since then 
our vast domain bas held its gâtes open, to ail pilgrims from ail lands, until 
now our 72,000,000 embrace ail kindreds and ail tongues, dwelling together in 
comparative peace, under a common government, speaking a common languagc, 
and honoring a common flag. In our great north west are settled thousands 
of Norwegians and Swedes, 60,000 Swiss dwell among them ail along the 
Atlantic coast, and Prench, Armenians and Italians— the city of New- York 
having a large It«lian colony. ïhe Germans are everywhere prospérons, in- 
dustrious and peaceful. Japon with its multifarious wars, and John China man 
with bis Sea, and Landing seem omniprésent for where ever people are, there 
is John with his Landing. 

The Hungarians are our miners, ail through the Minerai district of 
Pennsylvania^ they live in Colonies, delving into the depths of earth for the 
long buried treasures which shall give warmth and comfort to our people, in 
Colorado and the farther west, they are iu the deep valleys, and far up on the 
steep mountain side robbing old mother earth of her gold and silver to enrich 
our nation. I be assured the trend of thoughts with ail this conglomeration 
of peopJes is for peace, but let the warships from a foreign shore come to 
invade our coast or siège our possesions and the maie population would rise 
as a man to défend the honor of oar flag. 
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We our Peace societies hope, tbat with the dawnÎDg of the 20th centmy the 
Word war shall become obsolète, tbat the impLements of war fare sball become 
tbe implements of agricalture and the indastrial arts. And our prayer îs, 
that beside the Stars and Stripes of oar great American republic may ever 
float the white banner of Peace. 

Mrs. Emma Soiithwiek BRINTON, Wathinfitoii. 



ANNEXE VIIL 



A letter from Mrs. Mary Frost Ormsby Evans, Président of 
the American Branch of l'Union internationale des femmes 
pour la Paix. 

East Providehcb (R. I., U. S. A.), Sept !•*, 1896. 

Mr. Président and co-delegates of the Seventh International Peace Congress, 

Fribnds, 

Althoagh a delegate to your conférence, net only for "the Universal Peace 
Union", of which I am one of the Vice-Présidents, but also for the International 
Peace League, of which I am the Président. 

I shall be unable, this year, to cross the Océan, and join you in your 
Symposium of thought. 

I can only tell you that, although absent from the Congress in person, 
I am with you in spirit. 

Since I was at the Congress in Antwerp, mighty révolutions in the trend 
of public opinion and thought haye been conyulsing the goyernments of the 
world, and never was this more fully demonstrated than it was at the time 
of Président Cleveland's message on Dec. 17th, 1895 ; then it was évident that, 
even the mère suggestion of the possibility of a war between Great Britain 
and the United States sent a thrill of agony, not only through those two 
Countries, but also convulsed the rest of the world like the seismic throbs 
emanating from an active volcano, and, from that time, seeming as it were to 
be the direct resuit of thèse events, there spread, over thèse two countries, 
thought waves of Peace as if the désire was thercby to encircle the world with 
irréfragable bonds of love. Thèse sprang up, almost simultaneously in St. Louis, 
Chicago, New- York, Washington, and Philadelphia. "A Joint Resolution" was 
introdnced into Congress April 23"*, of which the subjoined is a copy, and^ 
previously, newspapers, and prominent people had been flooding the country 
with the sentiments that an International Court of Arbitration should, at once, 
be established between the United States and Great Britain. 

The Providential unanimity of this sentiment has made it potent. 

The resuit of ail thèse Thought Waves, that commenced in the west and 
travelled toward the east, as if seeking for the dawning of a "New Day", was 
a large conférence, held in Washington, where politicians, logicians, and patriots 
claimed, on principles purely emanating from love of country, and the less noble 
considération of monetary motives, that there should at once be a Court of 
Arbitration. 

This immense convocation had been preceded by tbe great Peace Meeting 
in Philadelphia. 
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Both of thèse hâve left foot-prints on pnblic opinion, that, we hope, will 
be abie to beat back the waves of war so that thej will never again lave the 
shores of thèse two countries. 

Since Cleveland^s message, Congress has been flooded with Pétitions, and 
Résolutions asking for a Treaty between thèse two great English Speakîng 
Nations, many of which hâve been printed, and sent to thn Président and to 
Queen Victoria. 

Whilst ail of this was going on , in the public administration of the 
government of the United States, the women of this country, cooperating w^ith 
the women of many other countries, where the Peace Lcaguje of women has 
been formed, hâve been conscientiously listening to the lessons of Peace, and 
hâve determined to use ail of their influence to stop war. 

It may be interesting to some of the good friends at the Congress to 
hcar of the growth of the Peace League in America that, like the coral polyps 
has been working silently and effectively, so that a sure basis may be constructed 
on which, at last, may rcst, as on a bulwark of safety, the governments of the 
world federated in one common " Brotherhood ". 

A true brotherhood, so firm, and abiding, that the sin of Gain, can never 
again drench the earth in fratricidal carnage. 

When the message, in Aug., 1895, came to America, saying that Miss 
Robinson had paid a visit to Paris in order to put in the hands of the French 
women the letter to thcm that had been issued by the Local Peace Association 
Auxiliary of the Peace Society, and that then, unitedly with the French women, 
this letter, which is now a matter of history, of woman's' conjoined protest 
against war, was sent to us hère in this coantry, asking us to join. — I did 
not let the invitation go unheeded. As I was then a Speaker at the Mystic 
Peace Meeting, where sometimes ten tbousand people are gathered together 
under the trees, the time was most propitious for the gaining of adhérents. 

I asked those earnest peace workers, the women of the Connecticut Peace 
Society, to join me in the effort to bave the women of this country promptly 
reply to the Invitation to join as members ^^ L'Union International des femmes 
pour la Paix". 

The environments, in which I was placed at the time this message reached 
tbis country, were most propitious for immédiate action. The Connecticut Peace 
Society women are, many of them, doscended from those who were willing to 
be martyred rather than go to war. 

Therefore, thèse ladies, two of whom I would like hère to put on record, 
namely: Mrs. Ida Whipple Benham and Miss Christine Whipple, eflSciently 
collaborated with me in the work. The resuit was, tbat in just one week 
from the time tbe message came to me, hère in the United States, a Peace 
League was formed and chartered. 

The constitution contains thèse words, ^' The object of this League shall 
be to remove the causes and to abolish the customs of war'\ I then began 
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jooxneying throagh the différent parts of the United States carrying (wherever 
I Trent), the priaciples of this doctrine. 

First I was in Atlanta, and there was enabled to interest, in the Peace 
Leagne, many prominent ladies. A branch is there organized, in Georgia. 

Two other organizations were then begun, namely ; one in Sonth Carolîna, 
and one in Delaware. In Washington, I snbsequently obtained a National 
Charter, the other one having been a State Charter. 

A branch is now begun also in Virginia, and one in Bhode Island as 
well as one in Connecticat. 

In St. Louis, I also wrote articles for the papers, and was one of the 
first to commence the publication of Peace Articles at the time of the "Thought 
Wave of Peace". 

Some of the work that has been done by members can hère appropriately 
be mentioned. One of the members, Mrs. Mary Parmelee, of New- York City, 
has written historiés of England, France, Germany and the United States, 
without wars being described. They are merely mentioned as taking place, 
but ail glorification of the same is entirely eliminated. Another great step is 
that Mrs. Vice Chancelior Beiler, also a member of the Peace League, has, 
with her husband, promised that a Chair of Peace will, if possible for them 
to attain it, be introduced into the National Methodist Uniyersity in Washington. 

I haye myself been successful in having the following Mémorial presented 
to United States Congress by Représentative H. L. Hitt. 

PEACE ON EARTH. 

A Mémorial to be Presented to Congress. 

Représentative Hitt has received from Mrs. Frost Ormsby, président of 
the International Peace League of America, a Mémorial which is to be presented 
to Congress. It is as foUows: 

**We, the undersigned Peace Committee, known as the Women's Inter- 
national Peace Union, sympathize heartily with the Mémorial in favor of a 
permanent arbitration tribunal between Great Britain and the United States, 
which is now being extensively signed in both countries. 

"We appeal to the governments of thèse two great nations to grant the 
request of their memorialists and thus to inaugurât e a system of International 
arbitration which shall eventnally supersede the arbitrament of the sword. 

"Such a permanent court would prove an example to the whole world, 
and an example which wo are confident would gradually be foUowed by other 
nations, thus putting an end to the présent ruinons expenditure on armaments, 
and permitting the people to enjoy the fruits of their labors in peace." 

This Mémorial was sent to me signed by 11 différent branches of the 
Peace League, representing England, Germany, France, HoUand, Belgium, 
Denmark, Italy and Sicily, as well as being signed hère by myself and Secretary 
of our own Peace League in America. 
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After I had thoB sacceeded in haying it introdaced into Congress, I took 
the original copy, for présentation, to Président Gleveland, and reccived, ihrongh 
his Secrotary, assurances of bis adhérence to the principles and approval 
of the same. 

The Secretary promised me it should be preserred in the archiyes of the 
State Department. 

Thns, sisters of the International Peace League, Mr. Président, and co- 
de lega tes to this Congress, I trust the women of America, and the memben 
of this International Peace League, may effectnally cooperate with yen in 
bring^ng about the day when war shall be no more. 



ANNEXE IX. 



Chambre consultative des Associations ouvrières de production. 

Fondée en 1884. 
Siège social: 27 Boulevard S^-Martin, Paris. 



Paris, le 16 septembre 1896. 

Les Associations ouvrières coopératives de production — au 
nombre de cent — ont, sur l'indication de M"* Griess-Traut, donné 
mandat à M"* Vincent de présenter et de soutenir leur programme 
(ci-dessous), au sein du Congrès de la paix, séant à Budapest du 
17 au 23 courant. 

Programme des Associations ouvrières: 

1® Arbitrage international pour le règlement des différends 
pouvant donner lien à des guerres. 

2** Transformation des armées guerrières destructives en ar- 
mées pacifiques productives ^progressivement). 

3^ Urgence de la langue internationale par l'enseignement 

verbal de la langue latine déjà répandue dans tout le 

monde civilisé. 

Pour le Secrétaire 

de la Chambre consultative et par intérim, 

R. BARRÉ. 



M"* V. Vincent était aussi déléguée de VEgalité, dont elle 
est présidente, de la Société des Jeunes de Bois-Colombes, de la 
Revu^ féministe et de la Wo7nen's International Progressive 
Union, de Londres. 



'iHm 



ANNEXE X. 



Propositions arrivées trop tard pour pouvoir être portées à 

l'ordre du jour du Congrès. 



Idée zur Grundung einer weltumfassenden Zeitschrift, mit der 
Aufschrift am Titelblatte: y^Der Weltfriede^ ein Weltorgan fur 
aile Stànde und Vôlher^^ verfasst von Celestin Zyblikiewicz, Au- 
tor des Weltfriedens im Jahre 1896. 

— M. le D' Etienne Kelen, médecin à Budapest, demande qu'une 
agitation soit organisée en vue de modifier comme suit les condi- 
tions du service militaire des médecins : 

1® Les étudiants en médecine ne doivent pas rester sous les 
armes plus de deux mois. 

2® Ils doivent être admis à faire leur service militaire pendant 
les vacances des Universités. 

3** Les médecins patentés doivent seuls être appelés à faire 
le service comme médecins dans Tarraée. 

4° La durée de ce service doit être réduite à un minimum. 

— MM. Eugène Popovich^ Léopold TibeH, Girar^d et Raqumi 
proposent que le Bureau présidentiel étudie les moyens d'éviter 
dorénavant la constitution de deux Congrès pour la Paix, l'inter- 
national et Tinter parlementaire, et d'engager les honorables mem- 
bres des Parlements européens, amis de la Paix, à composer un 
seul Congrès, qui serait certainement et plus pratique et plus utile. 

— Herr Anton Renk. Vorschlag des akademischen Friedens- 
vereins Zurich : 

Der nàchste Congress môge zu Beginn der Sommerferien 
stattfinden, um den Lehrern, Professoren etc. die Beteiligung zu 
ermôglichen. 

— M. Antoine Reniényi^ de Budapest, propose la Révision du 
droit international maritime, d'après l'exemple donné par l'Italie. 

— Proposition de M. Jules Tripier, président de la Société de 
la Paix d'Abbeville et du Ponthieu: 



•H^'TT Z,W1- 
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Considérant 

1® que l'union fait la force; 

2^ que la Belgique en 1894, la France en 1895, l'Autrlche- 
Hongrie en 1896, ont pris fort heureusement l'initiative d'un Con- 
grès de la Presse, qui leur a valu les faveurs d'une bonne renom- 
mée et les suffrages de l'opinion; 

3* que la Presse est une puissance, capable d'endoctriner 
cent peuples divers, de moraliser les individus et les Sociétés en 
préparant la Paix, ce bien par excellence et le plus cher aux 
Nations ; 

Le Congrès émet le vœu: 

Que la Eevue „Die Waffen nieder" (Bas les armes !) soit mise 
à l'ordre du jour et citée partout comme un modèle du genre 
pacifique et littéraire ; 

Que le Bureau international de la Presse soit mis constam- 
ment en contact avec le Bureau international de la Paix, au moyen 
du Bulletin mensuel et de la Conférence interparleraentaire. 

Le Parti de la Paix a l'espoir que les bonnes relations qu'il 
entretient par ses nombreux organes avec le monde entier seront 
continuées d'année en année et pour ainsi dire de jour en jour 
jusqu'à l'extinction du fléau de la guerre. 

— Proposition de M. de Suares: 

Les délégués des Sociétés de la paix d'Europe et d'Amérique, 
réunis en Congrès, désireux de donner une nouvelle preuve de 
leur dévouement inaltérable aux principes inscrits sur leur pro- 
gramme, ont résolu : 

1** d'adresser un vote de remerciements à Grover Cleveland, 
président des Etats-Unis d'Amérique, pour les services éminents 
qu'il a rendus à la cause de la Paix universelle en se proclamant 
d'une façon si ouverte et si décidée le champion de l'arbitrage 
international ; 

2® d'adresser au gouvernement de S. M. britannique et à celui 
de la Képublique de Venezuela un mémoire les priant respectueu- 
sement de soumettre à la décision d'un tribunal arbitral la ques- 
tion qui s'est malheureusement soulevée entre les deux pays au 
sujet des frontières de l'ancienne Guyane hollandaise au moment 
de sa cession à la Grande-Bretagne en 1814. 



RÉSOLUTIONS DD W CONGRÈS DNIVERSEL DE LA PAU 

Budapest du 17 au 22 septembre 1896. 



1. Affaires de Tarqale. 

Les hommes d'Etat, les pnbliciates et les cbefs de partis seront invités i 

s'anir pour rechercher et trouver un mojen de résoudre la queilion d'Orient t 

l'amiable par ud arbitrage, s'ils ne reolent pas être témoins et, dans nne certaine 

mesure, complices d'nn des pins horribles massacres dont l'histoire fasse mention. 

2. Rôle da Bnrean dans des cas d*nr^nce< 

Le Congrès donne an Bureau internationai des pleins pouyoirs pour faire, 
entre deux Congrès et dans des cas d'urgence qui ne permettraient pas de 
consulter préalablement les Sociétés de la Paix, des démarches auprès des 
gouvernements et des appela & l'opinion publique, en vae de provoquer une 
solution pacifique de conflits Imminents, pourvu que ces démarches et appels 
soient restreints A la réaflirmation et à l'application des principes déj& adoptés 
par les Congrès universels. 

HanlfestatioB collective dn 2S février 1897. 

Le Congrès invite tontes les Sociétés de la Paix à tenir, le 22 février 1897, 
des réunions analogues & celles qu'elles ont tonnes à la même date en 1S96, i 
l'effet d'organiser des démoDstrations en faveur des principes fondamentaux qsi 
leur sont communs. 

Le Congrès invite également les Sociétés qui n'ont pas encore pria part su 
mouvement pacifique à s'entendre pour prendre simultanément des lésotntions 
identiques. 

4. Droit International. 
mtre préliminaire. 

Art. 1. — Les rapports entre les nations sont régis par les mêmes principes 
de droit et de morale que ceux qui règlent les rapports entre les individus. 

Art. 2. — Nul n'a le droit de se faire justice. 

Art. 3. — Aucune nation ne pont déclarer la guerre à une autre. 

Art, 4. ~- Tout différend entre les nations sera réglé par la voie juridique. 

Art. 6. — L'autonomie de toute nation est inviolable. 

Art. 6. — Il n'existe pas de droit de conquête. 

Art. 7. ~ Les nations ont le droit de légitime défense. 

Art. 8. — Les nations ont le droit inaliénable et imprescriptible de dis- 
poser librement d'elles-mêmes. 

Art. 9. — Les nations sont solidaires les unes des antres. 
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Titre premier. — Pes persoimes internationales. 
Chapitre premier, — Définition des personnes internationales. 

Art. 10. — Les nations sont les seules personnes Internationales. 

Art. 11. — Une nation est un ensemble d'individus occupant d'une manière 
permanente un territoire déterminé et participant & la formation d'un gouverne- 
ment coiçmun, chargé de l'administration de la justice et du maintien de l'ordre. 

Art. 12. — L'existence de toute nouvelle nation sera portée à la connaissance 
des autres nations par la notification qu'elle leur fera de sa constitution, des limites du 
territoire sur lequel elle s'est constituée et de la composition de son gouvernement. 

Art. 13. -^ Toute annexion d'une nation à une autre sera notifiée aut 
autres nations par chacune des deux nations intéressées. 

Chapitre second. — Nature des personnes internationales. 

Art. 14. — Les nations sont souveraines et égales. 

Art. 15. — Une nation ne peut adopter un nom, un drapeau, un sceau ou 
tout autre signe susceptible de créer une confusion entre elle et une autre 
nation, si elle n'a obtenu, au préalable, le consentement de celle-ci. 

Art. 16. — Les nations peuvent protester contre les actes contraires à la 
morale ou au droit, accomplis par l'une d'entre elles, et refuser éventuellement 
de continuer avec elle des relations régulières. 

Art. 17. — Les nations ont le droit d'accréditer auprès d'un Etat qui 
cause préjudice à autrui par le gaspillage de ses ressources ou qui organise 
ou permet le massacre d'une partie de ses sujets, un conseil de gérance, dont 
les pouvoirs et les immunités seront déterminés par un traité international. 

Art. 18. — La population d'une colonie formée d'individus appartenant à. 
une nation policée a le droit de réclamer son autonomie et de se constituer 
en nation indépendante. 

Art. 19. — Les colonies établies sur des territoires occupés par des races 
non policées ou barbares sont présumées avoir été constituées avec l'assenti- 
ment des nations. Il sera loisible aux nations de présenter leurs observations 
sur la manière dont ces colonies sont administrées et de se constituer en 
conférence pour statuer d'un commun accord sur les mesures à prendre, dans 
le cas où la nation intéressée ne tiendrait pas compte de ces observations. 

6. Projet de création d'une Cour d'arbitrage international. 

Le YII* Congrès universel de la Paix, réuni à Budapest, témoigne sa gra- 
titude pour les efforts intelligents de la Conférence interparlementaire dans 
la rédaction d'un projet de création d'une Cour internationale d'arbitrage. Le 
projet Houzeau-Delehaie, transmis aux Gouvernements avec un mémoire expli- 
catif du chevalier Descamps, paraît être, dans les conditions actuelles, accep- 
table sous tous les rapports, de sorte que les Sociétés de la Paix feront volon- 
tiers tous leurs efforts pour l'appuyer. 

En même temps, le Congrès prie la Conférence et ses groupes nationaux 
de marcher en avant sans hésitation dans cette voie, soit par un pétitiounement 
collectif de la Conférence auprès des différents gouvernements, soit par l'initia- 
tive d'un groupe auprès de son gouvernement, soit par une motion dans son 
Parlement. L'initiative particulière de membres influents profitera aussi & 
l'œuvre commune. 

9 
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6. Colonies européennes en Afrique. 

Le Congrès, regrettant que les décisions de la Conférence de Berlin de 1884 — 89 
et de rActo de Bruxelles de 1890 relatives à la suppression de Tesclayage et à 
Pinterdiction de la vente des armes à feu et des boissons alcooliques continuent 
à être méconnues; 

Emet le vœu que les Puissances signataires prennent des mesures effectives 
pour leur observation ; 

Invite les Sociétés de la Paix à faire auprès de leurs Gouvernements res- 
pectifs des démarches dans ce sens; 

Emet en outre le vœu que les différents Gouvernements qui ont des intérêts 
dans les diverses parties du monde ne donnent plus à des compagnies prÎTées 
des droits de souveraineté dont Tabus peut les compromettre. 

7. Agitation en faveur d'une trêve d'armements. 

Le Congrès proteste contre Taccroissement continuel des dépenses d'arme- 
ment, et il conjure les membres des différents Corps législatifs dans le monde 
entier de voter contre toute augmentation future de ces dépenses. Il invite 
aussi les électeurs à ne donner leurs suffrages qu'à des candidats décidés à suivre 
cotte ligne de conduite. 

8. Idée d'une Union douanière européenne. 

Le Congrès, sans discuter la question du libre-échange et du protectionisme, 
émet le vœu de voir faciliter les moyens de communication entre les peuples 
(télégraphe, téléphone, poste, chemins de fer, système métrique, etc.). 

9. Groupes int«rparlementaires. 

Le VII* Congrès international de la Paix décide que les sections et les 
membres des Sociétés de la Paix ont, à Toccasion des élections publiques, à 
interpeller les candidats pour savoir si, dans le cas où ils seraient élus, ils ont 
rintention d'entrer dans le groupe interparlementaire de leur Parlement. 

10. Livres d'école, manuels d'histoire. 

A. Le Congrès prie les Sociétés de la Paix 

1* de provoquer l'élaboration de bons livres de lecture et d'histoire à 
substituer aux manuels chauvins et partiaux qui façonnent à l'injustice, aux 
préventions, aux haines internationales, les cerveaux des élèves dès les pre- 
mières années de l'école; 

2*» de disposer, par des démarches personnelles, les fonctionnaires de Tins^ 
truction publique en faveur de cette substitution, et cela avec l'esprit de suite 
et la persévérance qui triomphent de tous les obstacles quand le but est louable. 

B. Le Bureau international de la Paix rédigera, à l*usage des Sociétés de 
la Paix de tous les pays, un appel aux instituteurs chargés de l'enseignement 
de l'histoire, atin de leur faire comprendre d'une manière succincte, mais instante, 
quelle peut être l'inllaence de cet enseignement sur l'éducation de la jeunesse 
au point de vue des idées de tolérance et d'humanité, et de les engager à agir 
dans cet esprit bienfaisant et humanitaire sur les jeunes gens qui leur sont 
confiés, à propos de l'enseignement de l'histoire. 

C. La Société hongroise de la Paix est autorisée à donner le titre de 
„Prix millénaire de la Paix" au concours qu'elle se propose d'ouvrir pour un 
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ouvrage sur les meilleurs moyens d^assurer le développement des idées de paix 
dans Téducation de la jeunesse et dans renseignement. 

11. Séjour en paya étranger. 

Le Congrès estime que la propagation des idées de paix serait notablement 
facilitée si les peuples arrivaient à se connaître mieux, et que rien ne serait 
plus avantageux dans ce sens que le séjour des jeunes gens en pays étranger, 
particulièrement par des échanges de famille à famille pour les personnes aux- 
quelles leurs conditions de fortune ne permettent pas un autre genre de 
déplacement. 

De même, il serait à désirer qu^on profitât de toutes les occasions favorables, 
par exemple des déplacements occasionnés par les Congrès universels de la 
Paix, pour s'arrêter, isolément ou par groupes, dans les villes étrangères où 
Ton peut rencontrer des amis de la Paix. 

Le Congrès décide en outre qu'il sera créé au Bureau international de la 
Paix un organe spécial chargé de servir d'intermédiaire pour l'échange de 
jeunes gens à placer dans des familles en pays étranger. 

12. DneL 

Le Congrès, considérant que le duel est contraire aux principes qu'il défend, 
prie ses membres de faire tous leurs efforts pour en faire cesser la pratique 
et pour assurer l'exécution des lois y relatives. 

18. Transformation des armées improductives et guerrières en armées 

pacifiques et productives. 

Une Commission est instituée pour étudier cette question. Elle se com- 
pose de MM. Frédéric Bajer, de Copenhague, marquis Pandolfi, député, à 
Venise, Baqueni, journaliste, à Paris, Gaston Moch, à Paris, Mme Vincent, à 
Paris, et M. Frédéric Qreen, à Londres. Elle pourra se compléter. 

14. Langue internationale. 

Le Congrès charge une Commission d'étudier cette question sous toutes ses 
faces. Cette Commission, autorisée à se compléter, se compose de MM. Félix 
Moscheles, de Londres, Girard, député, à Paris, Morgan, à Leamington (Angle- 
terre), Houzeau-Delehaie, à Mons (Belgique), Mme Vincent, à Paris, M. Gaston 
Moch, à Paris, M. le professeur Stein, à Berne. 

15. Composition des futurs Congrès. 

1. Les Congrès universels de la Paix se composent: 

a) de délégués des Sociétés de la Paix; 

b) de délégués d'Institutions publiques ou d'Autorités constituées ayant 
fait connaître au Bureau international de la Paix leur désir d'appuyer 
ses efforts; 

c) de délégués de Sociétés qui n'ont pas la Paix pour but essentiel, 
mais ont adhéré au Bureau international de la Paix, en lui com- 
muniquant leurs statuts au moins six semaines à l'avance; 

d) de membres des Sociétés de la Paix non délégués, mais adhérant au 
Congrès. 

2. Toute Société de la Paix et toute Institution publique ou Autorité 
constituée adhérente a le* droit de se faire représenter par un délégué 
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aux Coiifi^rès de U Paix avec voix dôlibératiye, si elle s'est annoncée an 
Comité d'organisation du Congrès avant PoiiTerture de ceiui-cL 

3. En ontre, toute Société de la Paix a droit à autant de voix qu'elle 
compte de fois 100 membres, d'après la déclaration écrite de son secrétaire, 
et cela jusqu'à concurrence de 10 voix, toute fraction de 100 membres 
comptant pour 100 membres. 

4. La contribution de chaque Société pour les frais du Congrès est de 10 francs 
pour la première voix déléguée, plus 5 francs pour chacune des autres voix» 

5. Tout particulier qui fait partie d'une Société de la Paix a le droit de 
se faire inscrire comme membre du C'Ongrès, mais seulement avec voix 
consultative. Le Comité d'organisation du Congrès peut exiger de 
chacun d'eux une contribution, d'après les besoins. Cette contribution 
ne peut excéder 5 francs. 

Les sociétés qui n'ont pas la paix pour but essentiel (Art. 1. c.> 
sont aussi admises avec voix délibérative, mais chacune d'elles ne peut 
avoir qu'une voix. 

6. Nul ne peut disposer dans le Congrès de plus de 10 voix. 

7. Le public est admis autant que possible dans les Congrès, mais sans 
avoir le droit de prendre part aux débats. 

8. La vérification des pouvoirs se fait avant l'ouverture du Congrès. Chaqne 
délégué légitimé reçoit une carte d'entrée dont la couleur indique le 
nombre de voix dont il dispose. 

16. Siège et date du YIU* Congrès. 

Le VIII* Congrès universel de la Paix se tiendra en 1S97. Le siège en 
sera désigné par le Bureau international, si possible après entente avec le 
Bureau de la Conférence intcrparlemen taire. 

17. Hommage À la mémoire des apôtres de la Paix décédés. 

Le Congrès exprime ses douloureux regrets pour la perte de MM. Jules 
Simon et R. Bonghi et rend hommage à la mémoire de tous les apôtres de la. 
noble cause de la paix et de la fraternité des nations que l'œuvre de la Paix 
a perdus depuis le dernier Congrès. 

18. Remerciements à la Présidence* 

Le VU* Congrès universel de la Paix réuni à Budapest, profondément 
reconnaissant à son illustre Président de l'impartialité avec laquelle il a si 
remarquablement dirigé ses débats; 

Exprime à M. le général Turr ses remerciements enthousiastes et l'hommage 
de son respect et déclare qu'il a bien mérité de la cause de la Paix et de l'Humanité» 

19. Adresses aux collectivités religieuses. 

Des adresses spéciales seront envoyées à S. S. le pape, ainsi qu'aux chefs 
des autres collectivités religieuses et aux autorités franc-maçonniques, pour 
les prier instamment d'user ofiiciellcment de leur haute influence en faveur 
des idées de paix et de concorde entre les peuples. 

20. Appel aux nations. 

Le texte de cet Appel est approuvé. 



BescMsse des VU. Allgemeinen Friedenskongresses. 

(Budapest, 17—22. September 1896.) 



1. Ereigrnisse in der Tlirkei. 

Bie Staatsmânner, Publizisten nnd Parteichefs soUen aufgefordert werden, 
sich zn Tereinigen, um eîn Mittel zu suchen nnd zu finden, mit welchem die 
OTÎentalische Frage durch ein Schiedsgericht gûtlich gel5st werden kOnnte, 
wenn sîe nicht Zengeii und in einem gewissen Grade Mitschuldige der fûrchter- 
lichsten Metzeleien werden wollen, die die Geschichte zu yerzeichnen hat. 

2. Ànfgafoe des Bnreaus bei dringrlichen Fragren. 

Der Kongress erteilt dem Internationalen Friedensbureau ungeteilte VoU- 
maeht, in der Zeit zwiscben zwci Eongressen nnd in dringlichen Fftllen, wo 
ein Yorheriges Befragen der Friedensgesellscbaften nicht znlassig wâre, bei den 
Begieningen Schritte zu thnn und die Offentliche Meinnng anzurnfen, um eine 
friedliche L()sung drohender Eonflikte herbeizufuhrenf yorausgesetzt, dass dièse 
Schritte nnd Anfrnfe die Gmndsâtze nur bestfttigen und ausfûbren werden, 
welche durch die internationalen Friedenskongresse ausgesprochen worden sind. 

8. FriedensTersammlungen am 22. Febraar 1897. 

Der Kongress ladet aile Friedensgesellscbaften ein, den 22. Februar 1897 
fthnliche Yersammlnngen abzuhalten, wîe diejenigen vom 22. Februar vorigen 
Jahres und auf dièse Weise Demonstrationen hervorzurufen zu gunsten der 
Hauptprinzipien, die ihnen gemeinsam sind. 

Der Kongress ladet ansserdem diejenigen Gesellschaften , die sich der 
Friedensbewegung noch nicht angeschlossen haben, ein, sich zu yerstândigen, 
um gleichzeitig identische Beschlûsse in diesem Sinne zu fassen. 

4. Internationale Gesetzgebnng. 

Yorhergehende &rand8&tse. 

Art. 1. Das Prinzip der Bechte und der Moral der Volker gleicht dem 
Prinzip des !Rechtes und der Moral des Einzelnen. 

Art. 2. Kein Volk darf sich selbst Becht yerschaffen. 

Art. 3. Kein Staat darf einem andern den Krieg erklâren. 

Art. 4. Aile Zwistigkeiten zwiscben Vôlkern sollen auf dem Wege der 
rechtlichen Entscheidung zum Austrag gebracht werden. 

Art. 5. Die Selbst&ndigkeit jedes Yolkes ist unycrletzlich. 

Art. 6. Es giebt kein Becht der Eroberung. 

Art. 7. Aile Yôlker haben das Becht der Notwehr. 

Art. 8. Die YOlker haben das unyerftusserliche und unyerjâbrbare Becht, 
frei ûber sich zû yerfttgen. 

Art. 9. Aile Ydlker sind mit einander solidarisch. 
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Enter Abschnitt — Begriff der «ôntenuitioiialon Venm". 

Erstes Kapiteï. Définition des Begriff s der „internationalen Persan^, 

Art. 10. Die Nationen sind die einzigen înternationalen Personcn. 

Art. 11. EiDe Nation setzt sich aas einer Gesamtheit Ton Individaen zu- 
sammen, welche ein bestimmt abgegrcnztes Terri toriam in dauemder Fona 
innebaben und unter der gleichen Regierungsform zusammenieben. Die Rc- 
gierung bat ibrerseits die Aufgabe, die Kccbtsinstitutionen aufrecht zu halten^ 
und die gesetzlicbe Ordnung zu bebanpten. 

Art. 12. Jede neue Nation bat allen ûbrigcn Nationen Kenntnis von ibrerExi- 
stenz zu geben, so zwar, dass sie denselben ihre Konstitution, die Grenzen 
ibres Territoriums, sowie endlicb die Zusammensetzung ibrer Regierungsform 
notifiziert. 

Art. 18. Von jeder Annexion einer Nation durcb eine andere wird von den 
beiden Nationen allen ubrigen Staaten Kenntnis gegeben. 

Zweites Kapitel. — Die BeacJuiffenheit der internationaîen Personen. 

Art. 14. Aile Nationen geniessen die gleicben Recbte und sind souverân. 

Art. 15. Keine Nation darf einen Namcn, eine Fabne, ein Wappen oder 
irgend ein sonstiges Abzcicben sicb aneignen, das geeignet wâre, eine Ver- 
wecbslung mit den Abzeicben einer andern Nation berbeizufiibrcn und solcber- 
gestalt Verwirrung zu stiften, es sei denn, sie babe von der betreffenden Nation 
die ausdrûcklicbe Genebmigung dazn erhalten. 

Art. 16. Allen Nationen stebt das Recbt zu, gegen die Verletzung der 
guten Sitte oder einer anerkannten Recbtssatzung seitcns einer der Nationen 
Protest zu erbeben und gegebenen Falles mit der betreffenden ividerspenstigen 
Nation die regelmâssic!:en Beziehungen abzubrecbcn. 

Art. 17. Allen Nationen stebt das Recbt zu, in solcben Staaten, welcbe 
anderen durcb Vergcudung ibrer Hilfsquellen Schaden zufilgcn oder die Nieder- 
metzelung eincs Teiles ibrer Untertbanen dulden oder gar organisieren, be- 
glaubigte Yertreter zu unterbalten, deren Machtbefugnis und Unverletzlicbkeit 
durcb internationale Vereinbarung festgestelit werden sollen. 

Art. 18. Die Bevôlkerung einer Kolonie, die sicb aus Individuen zusammen- 
setzt, welcbe einer mit polizeilichen Institutionen ausgestatteten Nation ange- 
bOren, bat das Recbt, ibre Autonomie zu fordern und sicb als unabh&ngige 
Nation zu erklâren. 

Art. 19. Die bereits bestebenden Kolonien auf solcben Territorien, die von 
staatlich nicbt organisierten oder barbariscben Stiimmcn bewobnt .werden, sollen 
als bereits zu Recbt bestebende, von den anderen Nationen stillscbweigend 
anerkannte Nationen angesehen werden. Den tibrigen Nationen soll es ge- 
stattet sein, ibre Beobacbtungen iiber die Verwaltung dieser Kolonien bekannt 
zu geben, sowie gemeinsame Massregeln fur den Fall zu crgreifen, dass eine 
der bcteiligtcn Nationen sicb weigorn sollte, die Ratscblâge der ûbrigen zu 
berûcksichtigen. 

5. Projekt eines lnt«rnationalen Schiedsgerichtshofes. 

Der VII. Weltfriedenskongress, in Budapest versammelt, anerkennt dank» 
bar die Bemûhungen und Yerdienste der Interparlamentariscben Konferenz nm 
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das Projekt fiir eiuen internationalen Sehiedsgerichtshof. Das von ihr geneh- 
migte und in der Denkschrift Descamps den Begierungen vorgelegte Projekt 
Houzeau-Delehaie erscheint fur die gegenwârtigeu Verhâltnisse in jeder Bc- 
ziehung annehmbar und die Friedensgesellschaften werden aile Bestrebungen 
zu seinen Gunsten mit Freuden unterstûtzen. 

Gleichzeitig ersucht aber auch der Kongress die Konferenz resp. deren 
nationale Gruppen, auf dem betretenen Wege entscbieden vorwârts zu gehen, 
sei es durch eine neue Gesamteingabe der Konferenz bei den verschiedenen 
Mâchten, sei es durch die Initiative einer bestimmten Gruppe bei deren Re- 
gierung oder durch eine Motion im betreffenden Parlament. Die private Thâtig- 
keit einzelner einflussreicher Mitglieder wird auch hierin dem gesamten Werk 
zu gute kommen. 

6. Earopilische Eolonien in Afrika. 

Der Kongress bedauert, dass die Besch hisse der Berliner Konferenz von 
1884/85 und die Abmachung von Brûssel 1890, welche die Unterdrûckung des 
Sklavenhandels und das Verbot der Einfuhr von Feuerwaffen und geistigen 
Getrànken zum Gegenstande hatten, fortveâhrend missachtet werden. Er driickt 
den Wunsch ans, die Mâchte mOgen wirksame Massregeln zur Durchfuhrung 
jener Beschlûsse ergreifen. 

Er ladet die Friedensgesellschaften ein, in diesem Sinne bei ihren Begie- 
rungen vorstellig zu werden. 

Er wunscht endlich, dass diejenigen Begierungen, welche in den verschie- 
denen Weltteilen Inteiessen haben, Privatgesellschaften nicht mehr mit Hoheits- 
rechten ausstatten, deren Missbrauch sie blossstellen kann. 

7. Propaganda zu gunsten eines allgemeinen Waffenstillstandes. 

Der Kongress erneuert den Protest gegen das bestândige Anwachsen der 
Militar-Ausgaben und bittet die gesetzgebenden Kôrper der ganzen Welt, gegen 
jede zukùnfiige Vermehrung dieser Ausgaben zu stimmen. Er ladet auch die 
Wâhler ein, ihre Stimme nur denjenigen Kandidaten zu geben, die entschlossen 
sind, diesen Weg einzuschlagen. 

8. Idée zn einem enropaisclien ZoUverband. 

Ohne auf die Frage des Freihandels und Protektioniamus einzutreten, 
spricht der Kongress den Wunsch aus, die Verkehrsmittel zwischen den Vôl- 
kern (Telegraph, Telephon, Posten, Eisenbahuen, metrisches System) mOchten 
immer mehr erleichtert werden. 

9. Interparlanientarische Ornppen, 

Der VIL internationale Friedenskongress beschliesst, dass die Sektionen 
und Glieder der Friedensgesellschaften bei politischen Wahlen die Kandidaten 
ûber ihre Stellung zur interparlamentarischen Konferenz interpellieren sollen, 
um zu wissen, ob bei allfâlliger Wahl sie die Absicht haben, der interparla- 
mentarischen Gruppe ihres Parlamentes beizutreten. 

10. Lèse- und GeschichtsbQcher. 

A. Der Kongress bittet die Friedensgesellschaften: 

1) Die Bearbeitung guter Lèse- und Geschichtsbucher zn fOrdern, in dem 
Sinne, dass dièse die chauvinistischen und parteiischen Schulbûcher nach und 
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nach Yerdrângen, welohe das jnnge Q^mût von den ersten Elassen an mit Un- 
gerechtigkeit, Vorurteilen und internatioDalem Hasa erftlllen; 

2) Mit der Beharrlichkeit, die jede gâte Sache zam Sieg fdhrt, soUten die 
Unterrichtsbeamten persOniich za gansten dieser Umwandlang luiigestiinmt 
Ti^erden. 

B. Der Eongress betraut das Permanente Bureau mit der Abfassnng eines 
Aufrufs (Appéll) an sàmmtliche Lehrer der Geschichte, worin kurz aber ein- 
dringlich auf den grossen Einflass dieser Lehren und anf die ausserordentliche 
Wichtigkeit des geschiehtlichen Unterrichtes im Interresse einer erfolgreicheren 
Erziehung der Jugend zur Humanitat und Dnldsamkeit hingewîesen wird und 
dièse Lehrer ersucbt werden, gclegentlich des geschiehtlichen Unterrichts der 
ihnen anvertrauten Jugend auf dieselbe in diesem wohithâtigen, humanitflren 
Sinne einzuwirken. 

0. Die ungarische Friedensgesellschaf t ist ermàchtigt, dem Preisausschreiben 
fur die beste Âbhandiung, welche jene MitteL und Wege erôrtert, womit bel 
Erziehung und Unterricht der Jugend bereits in der Schule die Friedens- 
bewegung am erfolgreichsten gepflegt, begûnstigt und entwickelt werden kann, 
den Namen ^Milleniums-Friedens-Preis" zu gewâhren. 

11. Aufenthalt im Ausland. 

Der Eongress ist der Ansicht, dass die Verbreitung der Friedensideen 
durch gegenseitige Annaherung der Volker wesentlich erleichtert wûrde und 
dass dieser Zweck am sichersten zu erreichen wftre, durch den Aufenthalt 
junger Leute im Ausland, besonders durch yorâbergehenden Austausch yon 
Kindern zwischen Familien, deren VermQgensverhllItnisse eine andere Art Ton 
Aufenthalt im Ausiande nicht ermQglichen wiirde. 

Es wlire ebenfalls wunscheDswert, jede Qelegenheit zu benûtzen, z. B. auch 
<Len Besuch der Friedenskongresse um sich einzelu oder gruppenweise in fremden 
Stiidten aufzuhalten, wo Friedensfreunde zu bogegnen sind. 

Der Eongress beschliesst ausserdem, dass das internationale Friedensbureau 
betraut werden solie, zwischen Eltern zu vermittein, die geneigt sind, ihre 
Einder vortibergehend gegen auslândische auszutauschen und dass zu diesem 
Zwecke eine spezielie Branche des Bureaus errichtet werden soll. 

12. Duell. 

Der Eongress ist der Ansicht, dass das Duell den Prinzipien, die der Eon- 
:gre3s vertritt, zuwidcrliiuft und bittet daher seine Mitglieder, ailes zu thun, 
um die Gepflogenheit des Duells aufzuheben und den Gesetzen, welche das Duell 
Terbieten, Geltung zu verschaflfen. 

13. Umwandlnng der destmktlren Heere in produktÎTe. 

Der Eongress ernennt eine Eommission, an die dièse Frage zur Unter- 
auchung ûbergeben wird. Dieselbe besteht ans den Herren Frédéric Bajer ans 
Eopenhagen; Marquis Pandolfi, Abgeordneter, ans Venedig; Raqneni, Journalist, 
aus Paris ; Gaston Moch aus Paris ; Mme. Vincent ans Paris und Herr Frédéric 
Oreen aus London. Sie kann sich vervollst&ndigen. 
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14* Internationale Sprache. 

Der Eongress beaaftragt eine Kommission, dièse Frage nach allen Seiten 
zn fltadieren. Dièse Eommission wird autorisiert, sich zu yeryollstândigen. 
Sie besteht ans den Herren Félix Moscheles, ans London ; Girard, Abgeordneter, 
aus Paris; Morgan aus Leamington (England); Houzeaa-Belehaie in Mons 
(Belgien); Mme Vincent aus Paris; Herr Gaston Moch ans Paris; Herr Prof. 
Stein ans Bern. 

15. Znsammensetznng kflnftiger Kongresse. 

1. Die allgemeinen Friedenskongresse bestehen ans: 
aj Den Delegierten der Friedensgesellschaften ; 

b) Den Delegierten Ton ôffentlicben Anstalten oder Behorden, welche dem 
internationalen Friedensburean kundgegeben haben, dass sie den Wnnsch 
begen, seine Ârbeiten zu fôrdern; 

c) Aus Vertretern von Gesellschaften, welche zwar den Frieden nicht als 
Hauptzweck baben, aber dem Internationalen Friedensburean vermittelst 
Einreichung ihrer Statu ten ihren Beitritt erklârt haben. Dièse Beitritts- 
erklârung bat mindestens sechs Wochen vor dem Kongresse zu erfolgen. 

d) Aus Mitgliedern von Friedensgesellschaften, welche dem Kongresse bei- 
treten, obne Delegierte zu sein. 

2. Jede Friedenssfesellscbaft und jede beigetretene Offentliche Anstalt oder 
BehOrde ist berechtigt, sich am Kongresse durch einen Delegierten mit ent- 
scheidender Stimme yertreten zu lassen, wenn sie sich yor Erôffnung des Kon- 
gresses beim Kongress-Komitee angemeldet bat. 

3. Ausserdem ist jede Friedensgesellschaft zu einer Stimme pro 100 Mit- 
glieder. im Maximum bis zu 10 Stimmen, anf Grund der schriftlichen Erklârung 
ihres Sekretèlrs berechtigt, wobei Bruchteile yon 100 Mitgliedern als yoU ge- 
rechnet werden. 

4. Der Beitrag jeder Gesellschaft zu den Kosten des Kongresses ist anf 
Fr. 10 fur die erste und Fr. 5 fur jede andere Stimme festgesetzt. 

5. Personen, welche einer Friedensgesellschaft angehôren, haben das Recht, 
sich als Kongress-Mitglieder, jedoch nur mit beratender Stinmie, einschreiben 
zn lassen. Das Kongresskomitee kann yon jeder einen ônanzielien Beitrag 
nach den Bedtkrfnissen verlangen. Diescr Beitrag darf aber nicht ô Franken 
ûberschreiten. 

Beigetretene Gesellschaften, welche die Friedensbestrebungen nicht als 
Hauptzweck yerfolgen (Art. 1 c) haben das Kecht mitzustimmcn, aber nur mit 
einer Stimme. 

6. Am Kongresse darf niemand mehr als zehn Stimmen yertreten. 

7. Das Publikum soll, soweit wie môglich, Zutritt zum Kongresse erhalten, 
jedoch ohne an den Beratungen teilzunehmen. 

8. Die Prûfung der VoUmachten findet yor ErÔffnung des Kongresses statt. 
Jeder legitimierte Delegierte erhillt eine Eintrittskarte, deren Farbe die Zabi 
der Stimmen angibt, zn denen er berechtigt ist. 

16. Ort nnd Zeit des YIII. kongresses. 

Der Vin. allgemeine Friedenskongress wird im Jahr 1897 abgehalten 
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werden. Der Versammlungsort wird vom Internationalen Friedensbureau be- 
stimmt werden, wenn mOglich im Einverstanduis mit dem Bureau der inter- 
parlamentarischen Konferenz. 

17. Ehran^ der (pestorbenen Friedensapostel. 

Der Kongxess spricht sein tiefes Bedaucrn aus ûber den Verlust der Herren 
Jules Simon und R. Bongbi und efart in ihnen und in allen seit dem letzten 
Kongress erwâbnten Vorkâmpfern fur den Frieden das Ândenken an dièse Apo- 
stcl der edeln Friedenssache und der Verbriiderung der Nationen« 

18. Dankadresse an den Herm Yorsitzenden. 

Der VIL allgemeine Friedenskougress in Budapest spricht seinem 
Pr&sidenten den begeisterten Dank des Kongrcsses aus ftir die Uuparteilich- 
keit, mit der er die Verhandlungcn leitete. Der Kongress huldigt seinem her- 
vorragenden Talente und dem Verdienst, das er sich um die Sache des Friedens 
und der Humanitât im allgemeinen erworben bat. 

19. Schreiben an die religiôsen Korperschaften. 

S. H. der Papst und die Vorsteher anderer religii»ser Korperschaften, sowie 
dio Behurden des Freimaurerordens sollen durch ein specieiles Schreiben ge- 
beten werden, ihren hohen Einfluss zu gunsten des Friedens und der Eintracht 
zwischen den Vëikern officiell geltond zu machen. 

20. Aufruf an die Yolker. 

Der Text dièses Aufrufs wird genehmigt. 



RESOLUTIONS OF THE VU" UNIYERSAL PEAGE G0N6RESS 

held at Budapest from 17 to 22 September 1896. 



1. Massacres in Turkey. 

This Congress adresses itself to states men, pablicists, and leaders of 
Plirties in order to invite them to unité in endeavouring to find a solution of 
the Eastern question in a friendly manner by arbitration, if they do not will 
to be witnesses of, and in some sensé accomplices in the most horrible mas- 
sacres recorded in history. 

2. Task of the Bureau in cases of urgency. 

The Congress gives to the International Bureau fnll powcrs to take steps 
between any two Congresses, and in cases of urgency which will not allow of 
previous consultation with the Peace Societies by appealîng to Governments 
and public opinion, with a yiew to bringing abont a pacifie solution of imminent 
conflicts, provided that such steps are restricted to the reafRrmation and appli- 
cation of principles already adopted by the International Congresses. 

8. Meetings on the February 22"<^ 1897. 

The Congress invites ail Peace Societies to hold meetings on 22 February 
1897, similar to tbosc held on the same date in 1896, as démonstrations in 
favour of the fundamental principles held in coramon by them. The Congress 
also invites Societies which hâve not as yet taken part in the peace movement, 
to co-opcrate by adopting identical resolutions at the same time. 

à. International Law. 

Preliminaiy articles. 

Art. 1. The principles of morality and of law in regard of nations are 
of like charactcr with thosc applicable to individuals. 

Art. 2. No one has the right to be judge in his own cause. 

Art. 3. No state can of right déclare war against another state. 

Art. 4. Every dispute between nations should be settled by a juridical 
method. 

Art. 5. The autonomy of every nation is inviolable. 

Art. 6. No right of conquest exists. 

Art. 7. Every nation has the right of legitimate self-defence. 

Art. 8. Every nation possesses the inaliénable and imprescriptible right 
of entire freedom in disposing of itself. 

Art. 9. Solidarity exists between ail nations. 

First Section. — Of international personalities. 
Chapter L — Définition of international personalities. 
Art. 10. Nations are the only international personalities. 
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Art. 11. A nation is a g^^oup of individuals, permanentiy oeeapying a 
fixed territory and t&king part in the formation of a common Govemment 
charged with the administration of justice and the maintenance of order. 

Art. 12. The existence of each new nation shall be brought to the know- 
ledge of the other nations by a notification to be made of its constitution, the 
limita of its territory and the composition of its Government. 

Art. 13. Every annexation of one nation to another shall be notified to 
the- other nations by each of the nations interested. 

Chapter IL — Nature of international personalities. 

Art. lé. Nations are sovereign and eqiial. 

Art. 15. No nation can adopt a name, a flay, a seal or any other rlsible 
sign which can create confusion between itself and another nation, nnleM 
It bas obtained in adrance the assent of that nation. 

Art. 16. The nations may protest as:aînBt acts contrary to morality and 
law, committed by one of them and eyentaally refuse to continue ordinarj 
relations with such nations. 

Art. 17. The nations hâve the right of accrediting to any state wbicb 
préjudices others by the waste of its resources or which organises or permits 
the massacre of a portion of its subjects, a council of administration, the 
powers and immunities of which shall be determined by an international treaty. 

Art. 18. The population of a colony, formed of indiyiduals belonging to 
a civilised nation bas the right of demanding its autonomy and of constîtuting 
itself an indépendant nation. 

Art. 19. Colonies established on territories occnpied by uncivîlised or 
barbarous races are presumed to bave been constitutcd with the assent of the 
nations. It shall be lawful for the nations to présent their observations on the 
manner in which thèse colonies are administered and to form themselves into 
a conférence for the purpose of arriving at a common agreement on measures 
to be taken in any case where the nation interested takcs no notice of thèse 
observations. 

5. Project for an International Court of Arbitration. 

The Seventh Universal Peace Congress meeting at Budapest expresses 
its gratitude for the excellent work of the Interparliamentary Conférence in 
the préparation of a project for an International Court of Arbitration. The 
project of M. Houzeau-Delchaie , transmitted to the Governments with an 
explanatory essay by the Chevalier Descamps, appears to us to be, under exi- 
sting conditions, in cvery way acceptable, and of such a nature that we shonld 
willingly use ail our efforts to support it. At the same time, we beg the Con- 
férence and its national groups to proceed without hésitation iu this direction, 
either by a gênerai pétition from the Conférence to the différent Govemments, 
or by each group approaching its own Government, or by a motion in its own 
Parliament. The separate initiative of infloential members would also be of 
great advantage to the common work. 

6. European Colonies in AMca. 

The Congress, regretting that the décisions of the Berlin Conférence of 
1884 — 85, and the Brussels Act of 1890, relative to the suppression of the 
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slave tradc and to the interdiction of tbe sale of fire-arms and alcoholic liqnors, 
continue to be disregarded, is of opinion that the signatory Powers shonld take 
effective measures for their observance, invites the Peace Societies to approach 
their respective Qovernments in this sensé, and is, moreover, of opinion that 
ihose Oovemments which hâve interests in varions parts of the world shonld 
no longer give to private companies rights of sovereignty by the abase of 
which they may themseives be compromised. 

7. Agitation in favonr of a Trace in armaments. 

This Congress protests against the constantly increasing expenditure on 
armaments, and arges the members of the varions Législatures throughout the 
v(orld to vote against any farther increase of armaments, and also calls npon 
the voters in every country to vote only for those candidates who will sup- 
port this policy. 

8. Suggestion of a Enropean Cnstoms Union. 

The Congress, without discnssing the question of Free Trade and Pro- 
tection, expresses its désire to see international intercourse facilitated by ail 
possible means, (telegraph, téléphone, postal and railway Systems, metric 

System &c.) 

9. Interparliamentary gronps. 

The Seventh International Peace Congress résolves that Peace Societies, 
or Individual members of Peace Societies, shonld, on the occasion of Parlia- 
mentary élections, put the questions to candidates whether they are prepared, 
if elected, to join the Interparliamentary group in their respective Parliaments. 

10. Teaching of history. 

A. The Con^fress recommends Peace Societies: 

1. To encourage the préparation of good reading books and manuals of 
history to be substituted for the chauvinist and partisan books which 
accustom the minds of pupils in their early years at school to injustice, 
to préjudices, and to international hatred; 

2. to eodeavour, by means of personal action, to persuade the authoritics 
of public instruction to mâke this substitution and that with the spirit 
of steady persévérance which triumphs over ail obstacles when the 
object is good. 

B. The International Peace Bureau will prépare for the use of Peace 
Societies in ail countries, an appeal to teachers to whom the teaching 
of history is assigned, with the object of bringing home to them, 
in a succinct but earnest manner, what may be the influence of 
this teaching on tbe éducation of the young from the point of vicw of 
ideas of tolérance and humanity, and to persuade them to act in this 
foeneflcient and humanitarian spirit on the young people entrusted to 
them, in the case of the teaching of history. 

C. The Hungarian Peace Society is authorised to give the title of *^Millenary 
Feace Fr%ee'\ to the compétition which it proposes to arrange for a work on 
the best means of assuring the development of peaceful ideas in the éducation 
of the young and in instruction generally. 
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11. Résidence in foreigrn coantries. 

The Confirress, with a view to leadin^ nations to a better anderstanding 
and farthering the peace propaganda, recommends tho temporary résidence of 
young* people in foreign countries, and suggests that interchanges for tbat 
purpose be made between those f ami lies wbo could not otherwise afford the 
means of placing their yoang people abroad. 

It also recommends that friends of the movement shonld take every op- 
portunity of meeting one another as, for instance, on the way to or from the 
Congress with sympathisers and colleagues. 

A spécial department of the International Peace Barean will be consti- 
tutcd for rcndering easier the interchange of children and young people bet- 
ween familles of différent langnages and nationalities. 

12. Duel. 

The Congress, considering that the duel is contrary to the principles 
which it supports, begs its members to use every efiTort for bringing the prac- 
tice to an end, and ensnring the exécution of the laws relating thercto. 

13. Transformation of nnprodnctiTe armies of war nnto prodactire armîes 

of peace. 

A Commission is appointed to study this question consisting of Mes?" 
Fréd. Bajer of Copenhagen, the Marquis Pandolfi, deputy, of Venice, Raqueai, 
journalist of Paris, Gaston Moch, of Paris, Frederik Green, of London, and 
Madame Vincent of Paris. It may add to its numbers. 

14. International langoage. 

The Congress appoints a Commission to study this question in ail its 
aspects. This Commission, which bas powers to add to its number, shall consi^t 
of Mess" Félix Moscheles, of London, Girard, deputy, of Paris, Morgan, of 
Leamington (England), Houzeau-Delehaie, of Mons (Belgium), Madame Vincent, 
of Paris, M. Gaston Moch, of Paris, and Professer Stein of Berne. 

15. Constitution of tlie following Unirersal Congresses. 

1. Uni versai Peace Congresses are composed of: 

a) Dclegates of Peace Societies; 

b) Delegates of Public Institutions or constituted Bodies who hâve 
expressed the désire to adhère to the principles of the Berne Bureau ; 

c) Delegates of Societies which, though they do not make the Peace 
question their chief object bave given their adhésion to the Berne 
Bureau accompanied by their Articles of Association, at least six 
weeks before the opcning of the Congress ; 

d) Members of Peace Societies who are not delegates but are attending 
the Congress. 

2. Every Society, Public institution or constituted Body which is in sym- 
pathy, bas the right to be represented at the Congress by one Delegate, 
privileged to debate and vote, by giving notice to the Bureau of the 
Congress before the opening. 
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3. Besides which each Peace Society bas a right to one vote for every 
hundred members, its total membership being certified in writing by 
its Secretary, the nuinber of such votes not exceedlng ten, every 
fraction of a bundred counting as a hundred. 

4. The contribution of each Peace Society towards the expenses of the 
Congress is ten francs for the first vote and five francs for every 
other vote. 

5. Each individual who belongs to a Peace Society has a right to attend 
the Congress and take part in the discussion but not to vote. The 
Bureau of the Congress according to its requirements may ask for a 
contribution not exceeding five francs from each individual. 

Delegates of Societies which do not make the Peace cause their 
main object (Art. 1. c) may hâve a deliberative voice, but no such Society 
may bave more than one vote. 

6. No delegate can exercise more than ten votes. 

7. The public shall be admitted as far as possible to the sittîngs of the 
Congress but without the right of debate or vote. 

8. The vérification of the credentials takes place before the opening of 
the Congress; each authorised delegate receives a card of admittance 
stating the number of votes he is entitled to. 

16. Place and date of the TlIIti^ Congress. 

The VlIIth Universal Peace Congress shall be held in 1897. The place 
shall be decided by the International Bureau if possible after arrangement 
with the Bureau of the Interparliamentary Conférence. 

17. Homage to the memory of MM. Jules Simon and Bonghi. 

The Congress expresses its profound regret at the loss of MM. Jules 
Simon and R. Bonghi and renders its homage to the memory of ail the deceased 
apostles of the noble cause of peace and the brotherhood of nations. 

18. Thanks t4> the Président. 

The Vllth Universal Peace Congress, meeting at Budapest, fully recognising 
the remarkable impartiality with which its illustrions Président has directed 
the discussions; 

Expresses to General Ttirr its enthusiastic thanks and its respectful 

homage and déclares that he has deserved well of the cause of Peace and 

Humanity. 

19. Addresses to religions organisations. 

Spécial addresses will be sent to His Holiness the Pope, and to the heads 

of other religious organisations and to the authorities of the Free masons, 

praying them to use their great influence officially in faveur of the ideas of 

peace and concord among the nations* 

20. Appeal to the Nations. 

The text of this Appeal is approved. 



Appel aux nations. 



Le Vn* Congrès universel, qui a réuni à Budapest, du 17 au 22 septembre 
1896, les délégués de plus de cent Sociétés de la Paix, Tenus de toutes les 
contrées de l'Europe et des Etats-Unis d'Amérique, s'adresse en toute confiance 
aux nations et leur dit: 

Il fut un temps où l'on se faisait la guerre sans ayertissement, dans un 
but de simple rapine, pour s'emparer des biens du yoisin et pour se procurer 
des esclaves. Le pillage était la règle et le droit du plus fort s'exerçait sans 
contrôle. L'adoucissement des mœurs a transformé cet état de complète bar- 
barie; on a porté la mort et la ruine au dehors en suivant certaines règles, 
qu'on appelait le droit de la guerre. 

Les souffrances des peuples, des familles et des individus ont diminué 
sans doute, en même temps que les appréhensions angoissantes du lendemain; 
mais elles se sont généralisées à mesure que grossissait la force numérique des 
armées en présence. 

C'était toujours la guerre en perspective, c'est-&-dire la désolation et la 
mort certaines, bien qu'à des intervalles de plus en plus longs. 

Aujourd'hui c'est contre la guerre en principe que proteste le sentiment 
public, épuré par les nouveaux progrès de la civilisation et rendu toujours plus 
impérieux par de nouvelles conditions d'existence. 

Cette évolution est juste, logique, inévitable, et si d'anciennes coutumes 
moins barbares que celle de la guerre ont dû céder devant la marche cons- 
tante de l'humanité vers ses destinées idéales, le devoir de tout être pensant 
est de se demander si ce vestige sanglant de temps irrévocablement passés ne 
doit pas disparaître aussi dans an très prochain avenir. 

Il a sargi d'autres moyens que la lutte violente pour régler les querelles 
entre particuliers, et déjà dans plus de cent-cinquante cas les Etats, parties 
en cause, ont invoqué l'arbitrage pour mettre fin à leurs différends par les 
voies pacifiques. 

Encore un effort dans le sein de la famille humaine, et la guerre aura 
dit son dernier mot, reléguant l'appel à la force dans la catégorie des vieilles 
institutions dont on aurait honte de se servir à notre époque I 

Il y aura toujours des malentendus et des contestations entre des groupes 
de la famille humaine, mais on saura les régler sans répandre le sang, grâce 
à l'adoucissement des mœurs et à son inévitable conséquence, qui est le perfec- 
tionnement des institutions internationales. 

Le jour où cette conviction aura pénétré les masses, c'en sera fait de la 
guerre, de ses préparatifs ruineux et de ses menaces. 
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C^est à cette œuvre, lente sans doute, mais consciente de son but final, que 
trayaillent les Sociétés de la Paix répandues dans le monde entier et com- 
binant leurs efforts pour une action collective par leurs Congrès, et, dans in- 
tervalle, par leur Bureau international permanent à Berne. 

Le VII* Congrès a constaté les notables résultats obtenus depuis deux 
ans par la propagande pacifique, dont les centres d'activité se sont accrus 
quant au nombre et quant au zèle de leurs membres. Il a pris acte des 
encouragements donnés à Tœuvre commune par des hommes d*£tat considé- 
rables, par des Parlements et par des associations importantes. Cette consta- 
tation Ta rempli de confiance en Pavenir et ses résolutions ont toutes été 
prises en vue de généraliser autant que possible dans l'opinion publique le 
désir ardent des solutions amiables à donner aux questions litigieuses entre 
peuples et Thorreur des solutions violentes, dont la guerre est la plus injuste et 
la plus cruelle expression. 

Comme conséquence de ses aspirations, il a condamné Tappel à la violence 
dans les relations des peuples entre eux, quels qu'en soient les prétextes, et 
il s'est fait entre autres l'interprète de Pfaorreur qu'inspirent les massacres en 
'turquie, en conjurant les Puissances européennes de prendre sans retard les 
mesures nécessaires pour y mettre fin. 

Appuyez donc, par un concours efficace, les groupes de la paix, vous 
tous qui comprenez l'indispensable nécessité de faire régner enfin la justice et 
le droit entre les nations! 

Il ne suffit pas que l'opinion publique fasse ajourner les guerres: il faut 
que, puissante, irrésistible, elle impose la paix au monde I 

C'est à ce prix que les familles pourront jouir du fruit du travail de 
leurs membres et que les nations profiteront à leur tour des bienfaits que leur 
procurera la sécurité des familles 1 

Btidapest, le 22 Septembre 1896. 

Au nom du VII* Congrès universel de la Faix: 

Le Président, 
Général Etienne TÛRB* 

Les Secrétaires, 
Elle DUCOMMUN. François KEMÉNY. 
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Aufruf an die Vôlker. 






Der VIL allgemeine Kongress, dei zu Budapest Tom 17. bis 22. September 
1896 die Bevollmâchtigten yon mehr als 100 Friedeosgesellschaften yereinigte, 
die aus allen Teilen Ëuropas und Nordamerikas znsammengekomiueii waren, 
wendet sich voiler Yertraaen an die Vôlker mit diesem Aufrufe: 

In einer fernen Zeit hat man Kriegszûge unternommen, ohne den Erieg 
zu erklâren, nur um zu rauben, um sich des Ëigentums des Nachbarn zu be- 
machtigen oder um sich Sklaven zu verschaifen. Flûnderung war die Re^el 
und das Becht des SttLrkern kam allein zur Anwendung. Dieser ganz barba- 
rische Znstand wurde durch die wachsende Oesittung beseitigt; man brachte 
die Schrecken und Zerstdrungen des Krieges in ein System, welches man das 
Kriegsrecht nannte. Ohne Zweifel sind dadurch die Leiden der VOlker wie der 
Einzelnen gemildert worden, ebenso wie die Furcht vor der Zukunft, aber sie 
haben eine weit grôsserc Ausdehnung angenommen in demselben Masse, in 
welchem die Heeresst&rke gewachsen ist. Immer noch war der Krieg ein 
drohendes Schreckgespenst im Bunde mit Mord und ZerstOrung, die freilich 
durch immer grôssere Pausen unterbrochen wurden. 

Heute dagegen erhebt sich die Offentliche Meinung gegeu das Eriegsprincip 
selbst, weil neue Fortschritte der CiTilisation und neue Lebensbedingungen es 
gebieterisch verlangen. — Dieser Fortschritt entspricht den Grundsâtzen der 
Gerechtigkeit und Logik, er musste kommen, und wenn die Sitten des Alt^r- 
tums, welche nicht einmal der Barbarei des Krieges gleich kamen, dem be- 
stândigen Fortschritte der Menschheit auf ihrem Wege zu den Idealen der 
Humanit&t zum Opfer iîelen, dann muss doch jcder denkende Mensch sich die 
Frage vorlegen, ob nicht dieser blutige Best unwiderruflich vergangener Zeiten 
auch in der allernachsten Zukunft beseitigt werden musste. 

Man kennt doch jetzt andere Mittel, um die Streitigkeiten der Einzelnen 
zu schlichten, als die robe Gcwalt, und in mehr aïs lôO FftUen haben auch 
die Vôlker, welche in Streitigkeiten verwickelt waren, schon ein Schiedsgerieht 
angerufen um ihre Zwistigkeiten auf friedlichem Wege zu schlichten. 

Es bedarf nur noch einer geringen Anstrengung der grossen Vôlkerfamilie, 
und der Krieg wird fur immer beseitigt sein, dann wird man den Appell an 
die rohe Qewalt zu dem altcn Gerûmpel werfeu, dcssen zu bedienen man sich 
heute schâmen mtisste. 

Freilich wird es immer wieder MissyerstSlndnisse und Zerwûrfnisse nnter 
den Gruppen der grossen Menschenfamilie geben, aber dann werden auch die 
Mittel zur Hand sein, um ohne Blutyergiessen zu ihrem Austrag zu gelangen, 
— dank der grôsseren Gesittung und der daraus erwachsenden VervoUkomm- 
nung der internationalen Ëinrichtungen. 
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Wenn einmal dièse Ûberzeugung die Masse darchdmiigen haben wird, 
dann wird es nm den Krieg geschehen sein, nnd ebenso nm seine yerderblichen 
Mstaogeii und beftngstigenden Folgen. 

Anf die Erreichong dièses Zieles, das langsam, aber sicher erreicht werden 
kann, ist die ThStigkeit der Friedensgesellschaften gerichtet, deren Netz die 
ganze Welt ûberspannt; sie gelangt zam gemeinsanieii Ansdmck in den Ar- 
beiten ihrer Kongresse und der Thâtigkeit des stftndigen internationalen fin- 
reans in Bern. 

Auch bei dem VU. Kongress wnrden erhebliche Fortschritte yeTzeichnet, 
welche in den letzten 2 Jahren dorch die Thâtigkeit der Friedensgesellschaften 
herbeigeftibrt wurden, die an Zabi nnd Eifer erbeblich zogenommen haben. 
Grosse Unterstiitzung und Aufmnntemng wurde ihm zu teil von seiten beden- 
tender StaatsmSnner, VolksTertretungen nnd angesehener Gesellschaften. Dies 
hat ihn mit Yertranen anf die Zuknnft crfullt und deshalb dnrchzieht aile 
seine Beschlilsse der Gedanke, soviel als moglich bei der ôffentlichen Meinung 
den lebhaften Wunsch zu erregen, dass man den Streitfragen zwischen den 
Volkem eine friedliehe Lôsung geben musse, und ihr Abscheu einzufldssen yor 
den gewaltsamen Entscheidungen, die in dem Kriege den ungerechtesten und 
grausamsten Ansdruck fin den. 

Der Kongress yerdammt deshalb die Anmfung der Gewalt zum Austrag 
yen internationalen A ngelegen beiten unter irgend einem Vorwande und er gibt 
unter anderem den Gefûhlen des Schauders Ausdruck, wclchen das Gemetzel 
in dur Tûrkei îbm einilôsst, indem er die europâischen Mâchte beschwOrt, ohne 
Vcrzug Massrcgeln zu ergreifen, die dem ein Ende machen. — 

Wir bitten Euch deshalb in wirksamer gemeinsamer Arbeit die Gruppen 
der Friedcnsfreunde zu unterstûtzen , Ihr aile, die Ihr yon dem Gedanken 
durchdrungen seid, dass endlich Recht und Gerechtigkeit die fieziehungen der 
Nationen zu einander regeln sollen. 

Die ô£fentliche Meinung soll nicht nur einen Anfschub der Kriege herbei- 
fûhren, sondern sie soll mit ihrer unwiderstehlichen Macht endlich der Welt 
den Frieden bringen I 

Dann erst werden die Familien in Frieden die Frucht der Arbeit ihrer 
Mitglieder geniessen kônnen und die Volker wiederum die Wohlthaten, welche 
aus der Sicherheit der Familien heryorgehen! 

Budapest, 22. September 1896. 

Namens des VIL Allgemeinen Friedenskongr esses ^ 

Der Pràsident: 
General St. Tflrr. 

Die Sekretâre: 
Ella Ducommun. Franz Kamény. 



An Appeal to the Nations. 



The Seventh Uoiversal Peace CongresB, comprising delegates fTom more 
Umn one hundred Peaee Soeieties in Europe and the United States, ~ whicb 
met ftt Bnda-Peath on the 17"i September and ûve foUowing days, full of con- 
fidence, Jssaes the folloiripg Address to (be Nations: 

The time vas wbeD War tras made, wîthoat notice, in the sole object 
of rapine, in order to seize a neighboura' propertj and to obtain slâTes. Pillage 
was the rule, and the rigbt of the «tronger was enforced withoot reatraint. 
Ke&nemcnt of manners transformed this state of complète barbRrism; and deatb 
and rain were waged against the foreigner aecording to certain rnlea called 
"the righta of War". 

The suffeTinga of Peoples, of familiea and of individuals bave, no donbt, 
diminiahed, as well as tbe dail; dread of the norrow; bat wars became 
generalised, in proportion as tbe numerical force of armies, brought face to 
face, bas incieased. 

There was always War in perapeetire, — in otber words, désolation and 
deatb, althoagh at intervals of increasing dnration, 

To-daj it is against the ver; principle of War itself tbat pnblic opinion 
protests, purifîed, os tbat opinion I9, hy the constant progress of civilisation, 
and rendered more imperatire by altered conditions of existence. 

This évolution is jnst, logical and inévitable; nnd if ancient usages, less 
barbarous tban thoae of Wai bave yielded to the continncd progrcss of mankind 
towards a destined idéal,— tbe duty of evcry tbinlfing maa ia to ask bimself 
if this aangoinai; vestige of tbe irrévocable Past ougbt not abo to disappear 
in the near Future. 

Other means tban tbose of violent conSict bave arisen for the settlement 
of qnarrels between individnala; and, alrendy, in more than 150 cases, States 
opposed to eacb otber in dispated daims bave bad reconrse t^ arbitratton. 

Let the human familj make one more effort, — and war will disappear. 
Appoals to force will bc ranked omong tbose ancient cusComs of wbich we 
are ashamedi 

Miaunderstandings and difTerences will always arîae between various 
groops of tbe human familj; but it will be possible to settle them witbont 
bloodabed, — tbanks to amélioration in the moral eonduct of man, and to tbe 
conséquent perfer:ting of international relations. 

When thftt principle permeates the masa of men tbere will be an end of war, 
with its ruinons préparations for conflict and its perpétuai menace. 
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It is to the aceomplishment of thia object, — however long the work, — 
to which the Peace Societies of ail lands deyote themselyes, allke throngh 
their Congresses, and throagh the permanent action of their Bureau at Berne. 

The Seyenth Congress has been .able to annonnce that excellent results 
baye been obtained during the past two years throagh tbe agency of the Peace 
propaganda, as regards both the nnmber and the actiyity of the members. The 
Congress takes note of the fact that encouragement in the pursuit of thèse 
efforts has been giyen by distinguished statesmen, by Parliaments, and by im- 
portant Associations. This statement has filled the Congress with confidence 
in the future; and its Résolutions baye ail had for their object to inspire 
public opinion, so far as possible, with an ardent désire for the friendly 
settlement of confiîcting international claims, — and with a horror of solutions 
obtained by force, of which War is the most injust and cruel expression. 

Oonsequently, the Congress has condemned ail appeal to yiolence in inter- 
national relations, whateyer may be the pretext; it has expressed the universal 
horror inspired by the massacres in Turkey and appeals to the Ëuropean 
Powers to adopt forthwith the measures necessary for their cessation. 

Let ail men, then, who feel the indispensable necessity of bringing about 
the reign of justice and law effectually support the Peace Societies I 

Public opinion must do more than bring about the adjournment of wars : 
it must with irrésistible power, impose Peace on the world! 

Thus only, may the familles of the Earth be enabled to enjoy the fruits 
of their labour. Thus only will the nations be enable to enjoy the blessings 
deriyed from unîyersal securityl 

Buda-Pesth, 22 September, 1896. 

Signedj in the name of the Seventh Universal Peace Congress, 

by Etienne TÙRR, General, 
Président, 

Elle DUCOMMUN, and François KEMÉNY, 

Secretaries. 
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Appelle aile NazionL 



Il VII Congresso Cniversale délia Pace, che ha rianito in Budapest dal 
17 al 22 settembre 1896, i delegati di più di 100 società délia Pace, venuti 
da tutte le contrade d'Europa e dagli Stati Unitl d* America, si rivolge pieno 
di fîdiicia aile Nazioni, e loro dice: 

Fuvyi un tempo in cui la guerra si faceya, senza intimazione, al solo scopo 
di rapina, per impadronirsi dei béni dei vicini e per fare dei yinti i propri 
schiavi. 

Il saccheggio era la regola, e il diritto dei più forte s'imponeva senza 
controUo. 

Il miglioramento dei costumi ha trasformato questo stato di compléta 
barbarie; si porto ancora la morte e la rovina al di fuori, ma seguendo certe 
rcgole, che si chiamarono „diritto della guerra'^. 

Le sofferenze dei popoli, delle famiglie e degli individui, diminairono 
senza dubbio, e diminuirono le apprensioni dei domani ; ma nello stesso tempo 
si sono generalizzate mano mano che auroentava la forza numerica degli eser- 
citi combattenti. 

È sempre la guerra in prospettiva, vale a dire la desolazione e la morte 
certe, sebbene ad intervalli più o meno lunghi. 

Ora è contro la guerra in principio che protesta il sentimento pubblico 
purificato dal nuovi progressi della civiltà, è reso sempre più imperioso dalle 
nuove condizloni d'esistenza. 

Questa evoluzione è giusta, logica, inevitabile, e se antiche usanze meno 
barbare della gaerra dovettero cedere e scomparire davanti al progr«sso co- 
s tante dcirumanità verso i suoi ideali destini, il dovere di ognî essore pensante 
è di chiedersi se questo avanzo sanguinoso d*un tempo irrevocabilmente passato, 
non debba egualmente scomparire in un molto prossimo ayyenire. 

Sono sorti altri mezzi ail* infaori della lotta yiolenta per risolyere le con- 
tese fra priyati, e già in 150 c più casi diyersi Stati hanno ricorso alP Arbitrato 
per metter fine aile loro yertenze in modo pacifico. 

Ancora uno sforzo nel seno della famiglia umana, e la guerra ayrà dette 
V ultima sua parola, ricacciando V appelle alla forza nella categoria delle yecchie 
istituzioni delle quall si ayrebbe ora onta di seryirBÎ. 

Vi saranno sempre malintesi e contestazioni nei gmppi della famiglia 
umana, ma si doyrà appianarli, grazie al miglioramento dei costumi e aile sue 
ineyitabili conseguenze, che è il perfezionamento delle istituzioni umane, senza 
spargimento di sangue. 



.- T" ■ 



— 151 



Il giorno in cni questa convinzione sarà penetrata nelle masse avrà segnato 
la fine délia guerra, dei suoi odiosi preparativi e délie sue angosciose minaccie. 

Ë al lavoro lento, senza dnbbio, ma cosciente del suo scopo finale che 
lavorano le Société délia Face sparse nel mondo intero e rinnenti i loro sforzi 
per nn' aziooe coUetira coi loro congressi e nelF intervalle a mezzo deir Uffîcio 
internazionale permanente in Berna. 

Il VII Congresso ha constatato i notevoli risultati ottenuti in due anni 
dalla propaganda pacifica, i cui centri di attività sono accresciuti di nnmero 
e per T attività dei snoi membri. Esso prese atto degli incoraggiamenti dati 
air opéra comune da eminenti uomini di stato, da parlamenti e da important! 
associazioni. Qiiesta constatazione Tha riempiuto di fiducia nelVavvenire e le 
sae deliberazioni furuno tutte prese nello scopo di generalizzare, quanto plù 
si puô, neiropinioue pubblica il desiderio ardente di far prevalere soluzioni 
amichevoli dove sorgono qnestioni litigiose fra i popoli, alVorrore délie solu- 
zioni violenti, délie quali la gaerra è la più cradele espressione. 

Come conseguenza di queste aspirazioni s'è fatto interprète delPorrore che 
pspirano i massacri in Turchia, scongiurando le potenze europee a prendere 
senza ritardo le misure necessarie per mettervi fine. 

Appogiate dunque, con un concorso efficace, î gruppi délia Face, voi tutti 
che comprendete V indispensable nécessita di fare finalmente regnare la giustizia 
e il diritto fra le Nazioni. 

Non basta che l' opinione pubblica faccia ritardare le guerre ; bisogna che, 
potente, irresistibile, imponga la Face al mondo. 

È a questo prezzo che le famiglie potranno godere in pace il frutto dal 
loro lavoro, e che le Nazioni profitteranno a loro volta dei bcnefici che loro 
procurera la sicurezza délie famiglie. 

Budapest, 22 settembre 1896. 

tn nmne del VII Congresso universah délia Face: 

Il présidente S. TURR. 

I segretari E. KEMÉNY, E. DUCOMMUN. 
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Errata. 



LISTE DES MEMBRES DU CONGRÈS. 



Grande-Bretagne. 

Les délégués de la Peace Society étaient: 

Miss P. H. Peckover. 

„ . Ellen Robinson. 
Mrs. Quelch (Bristol). 
Mr. Walter Hazell, M. P. 

„ Félix Moscheles. 

„ J. G. Alexandev, 

„ Joseph Alde7*inann (Llangennech). 

„ Alfred F. Morgan. 

„ Thomas Wînght 

„ C. Dalryraple Hall. 

„ D' W. Evans Darby, Secrétaire. 

Italie. 

Les délégués de TUnione lombarda étaient: 

M. Théodore Moneta. 
„ Racah, 
„ Arrigo VaXeniinL 

Dans la liste des adhérents: 

Herr Moritz Arnster, Wien, an lieu de Annster. 



-o-^e^<>-^ 



/ 



i 



